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ECHANGE DE LETTRES CONSTITUANT UN ACCORD' ENTRE LE
GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE FRAN(AISE ET LE
GOUVERNEMENT DE LA R]tPUBLIQUE DU CAMEROUN A
LA SUPPRESSION REtCIPROQUE DE L'OBLIGATION DU VISA
DE SORTIE ET DE RETOUR

AMBASSADE DE FRANCE
AU CAMEROUN

L'AMBASSADEUR

Yaound6, le 27 mai 1991

Monsieur le Ministre,

Dans le but de favoriser le d6veloppement des
relations bilat~rales entre nos deux pays, de faciliter leur coop6-
ration dans tous les domaines et conform~ment aux conclusions
de la sixi~me Grande Commission de Coopration entre la France
et le Cameroun tenue A Yaound6 du 29 mai au ler juin 1990,
il est apparlu souhaitable mon Gouvernement de proposer au
Gouvernement de la Rpublique du Cameroun la suppression r~ci-
proque, en faveur des Camerounais en rsidence r~guli -re en
France et des Frangais en residence rgulire au Cameroun,
de I'obligation du visa de sortie et de retour.

Je vous serais oblig6 de me faire savoir si la
proposition qui prkcde recueille I'agr~ment de votre Gouvernement.
Dans I'affirmative, la pr~sente lettre ainsi que votre r6ponse
constitueront un accord entre nos deux Gouvernements, qui entrera
en vigueur le ler juillet 1991.

Chaque Gouvernement peut d~noncer cet Accord
par une notification transmise par la voie diplomatique I'autre
Gouvernement. Cette d6nonciation entre en vigueur soixante jours
• compter de sa notification.

I Entrd en vigueur par l'6change de lettres, avec effet au 1er juillet 1991, conformdment aux dispositions desdites

lettres.
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Je vous prie d'agr6er, Monsieur le Ministre, les
assurances de ma haute consideration.

[Signg]

YVON OMNES

Ambassadeur de France
au Cameroun

Son Excellence
Monsieur Jacques Roger Booh Booh

Ministre des Relations Ext6rieures
de la R6publique du Cameroun

Vol. 1652, 1-29431
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H

REPUBLIQUE DU CAMEROUN

PAIX - TRAVAIL - PATRIE

MINISTERE DES RELATIONS EXTERIEURES

LE MINISTRE

Yaound6, le 27 mai 1991

Monsieur 1'Ambassadeur,

J'ai le plaisir d'accuser r~ception de votre

lettre en date d'aujourd'hui dont le texte est le suivant

[Voir lettre I]

J'ai 1'honneur de vous confirmer que les propositions

figurant dans votre lettre recueillent 1'agrdment de mon Gouver-

nement.

Votre lettre et la prdsente r~ponse constitueront un

accord entre le Gouvernement de la Rdpublique du Cameroun et le

Gouvernement de la Rdpublique Franaise sur la suppression de

1'obligation de visa de sortie et de retour, qui entrera en vi-

gueur le ler Juillet 1991./-

[Signel
JACQUES ROGER BOOH BOOH

Son Excellence
Monsieur Yvon Omnes

Ambassadeur de la Rdpublique Frangaise
au Cameroun

Yaound6

Vol. 1652, 1-28431
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

EXCHANGE OF LETTERS CONSTITUTING AN AGREEMENT' BE-
TWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUBLIC
AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF CAMEROON
ON THE MUTUAL ABOLITION OF THE REQUIREMENT CON-
CERNING EXIT AND RETURN VISAS

I

EMBASSY OF FRANCE IN CAMEROON

THE AMBASSADOR

Yaound6, 27 May 1991

Sir,

With the aim of promoting the development of bilateral relations between our
two countries, facilitating their cooperation in all fields and in accordance with the
conclusions of the sixth Joint Commission of Cooperation between France and
Cameroon, held at Yaound6 from 29 May to 1 June 1990, my Government deems it
appropriate to propose to the Government of the Republic of Cameroon the mutual
abolition of the requirement for Cameroonian nationals normally residing in France
and French nationals normally residing in Cameroon to obtain exit and return visas.

I should be obliged if you could let me know if the foregoing proposal meets
with the approval of your Government. If so, this letter, and your reply, shall consti-
tute an Agreement between our two Governments, which will enter into force on
1 July 1991.

Either Government may denounce this Agreement by giving notice of denun-
ciation through the diplomatic channel to the other Government. The denunciation
shall take effect 60 days after the date on which such notice is given.

Accept, Sir, etc.

[Signed]

YVON OMNES
Ambassador of France to Cameroon

His Excellency
Mr. Jacques Roger Booh Booh

Minister for Foreign Affairs
of the Republic of Cameroon

I Came into force by the exchange of letters, with effect from I July 1991, in accordance with the provisions of the

said letters.

Vol 1652, 1-28431
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II

MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS

THE MINISTER

Yaound6, 27 May 1991

Sir,

I have pleasure in acknowledging receipt of your letter of today's date, reading
as follows:

[See letter I]

I have the honour to confirm that the proposals contained in your letter meet
with the approval of my Government.

Your letter and this reply shall constitute an Agreement between the Govern-
ment of the Republic of Cameroon and the Government of the French Republic on
the abolition of the requirement concerning exit and return visas, which shall enter
into force on 1 July 1991.

[Signed]

JACQUES ROGER BOOH BOOH

His Excellency
Mr. Yvon Omnes

Ambassador of the French Republic
to Cameroon

Yaound6

Vol. 1652, 1-28431



ANNEX A

Ratifications, accessions, subsequent agreements, etc.,

concerning treaties and international agreements

registered

with the Secretariat of the United Nations

ANNEXE A

Ratifications, adhesions, accords ultirieurs, etc.,

concernant des traitigs et accords internationaux

enregistris

au Secritariat de l'Organisation des Nations Unies



454 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 1991

ANNEXE A

No 407. ACCORD ENTRE LA FRANCE ET LE ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRE-
TAGNE ET D'IRLANDE DU NORD RELATIF AUX TRANSPORTS AtRIENS
ENTRE LES TERRITOIRES FRAN( AIS ET BRITANNIQUES. SIGNP_ A LON-
DRES, LE 28 FEVRIER 19461

ECHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN ACCORD 2 MODIFIANT L'ACCORD SUSMENTIONN9,
TEL QUE MODIFIE1 . PARIS, 30 NOVEMBRE 1990

Texte authentique : anglais.

Enregistri par la France le 14 octobre 1991.

1

BRITISH EMBASSY
3

PARIS

FROM THE AMBASSADOR4

30 novembre 1990

Monsieur le Ministre d'Etat,

Me r~f'rant A l'Accord entre le Gouvernement du Royaume-Uni.
de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et le Gouvernement
de la Rpublique Franqaise relatif aux transports a~riens
entre les territoires britannique et frangais signf le
28 f~vrier 1946 A Londres, y compris A son Annexe et aux
tableaux jqints A celle-ci, tel qu'il a 6t6 modifi6 (ci-aprbs
d6nommL "l'Accord"), j'ai l'honneur de proposer:

(i) que Hong Kong cesse d'8tre considgr6 comme territoire

du Royaume-Uni aux fins de l'Accord, A compter de la date
d'entr~e en vigueur de l'Accord entre le Gouvernement de
Hong Kong et le Gouvernement de la R~publique Franqaise
relatif aux services a~riens sign6 le 20 aoOt 1990 A
Hong Kong 5 (ci-apras d~nomm "l'Accord sur les services
a~riens entre Hong Kong et la France");

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 27, p. 173, et annexe A des volumes 175,420, 566, 725, 1111 et 1596.
2 Entren vigueurle 10 mai 1991, date del'entrteen vigueur de l'Accord relatif aux services adriens entre la France

et Hong-kong, conformment aux dispositions desdites notes.
3 Ambassade britannique.
4 De l'Ambassadeur.
5 Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1642, n' 1-28225.
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(ii) que, nonobstant les dispositions du paragraphe (i)
ci-dessus, la ou les entreprise(s) d~sign~e(s) de la
R3publique Frangaise ne puisse(nt) pas, au 30 juin 1997
ou anttrieurement A cette date, embarquer sur le territoire
du Royaume-Uni des passagers et du fret, y compris du
courrier, pour les acheminer moyennant contrat de location
ou r~munration 5 destination de Hong Kong et vice versa;

(iii) que les routes 1 et 19 du tableau I joint A l'Annexe
de l'Accord soient supprims;

(iv) que la route 18 du tableau III joint A l'Annexe de
l'Accord soit supprime.

Si les propositions qui precadent rencontrent l'agr~ment du
Gouvernement de la Rtpublique Frangaise, j'ai l'honneur de
proposer que la pr~sente Note et la r~ponse de Votre
Excellence constituent, entre nos deux Gouvernements, un
Accord qui modifiera A son tour l'Accord et-entrera en
vigueur A la date A laquelle l'Accord sur les services
a6riens entre Hong Kong et la France entrera en vigueur.

Je saisis cette occasion, Monsieur le Ministre d'Etat, pour
renouveler A Votre Excellence l'assurance de ma haute
cosiddration.

EWEN FERGUSSON

Monsieur Roland Dumas
Ministre d'Etat
Ministre des affaires 6trang~res
Ministre des affaires 6trang~res
Paris

Vol. 1652, A-407
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II

R9PUBLIQUE FRAN AISE

LE MINISTRE D'ETAT
MINISTRE DES AFFAIRES ITRANGtRES

Monsieur 1 'Ambassadeur,

J'ai 1'honneur de me rdfdrer & la note de Votre
Excellence en date du 30 novembre 1990 qui se lit comme suit

[Voir note I]

J'ai l'honneur de confirmer A Votre Excellence que les
propositions contenues dans la Note ci-dessus recueillent
l'agrdment du Gouvernement de la Rdpublique frangaise et qu'il
convient donc que la Note de Votre Excellence et ma rdponse
constituent un Accord entre nos deux Gouvernementsqui modifiera
& son tour l'Accord et entrera en vigueur a la date & laquelle
l'Accord sur les services aeriens entre la France et Hong Kong
entrera en vigueur.

Je saisis cette occasion pour renouveler a Votre
Excellence les assurances de ma haute consideration.

[Signel

ROLAND DUMAS

Monsieur 1'Ambassadeur
du Royaume-Uni de Grande-Bretagne
et de 'Irlande du Nord

Paris

Vol 1652, A-407
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ANNEX A

No. 407. AGREEMENT BETWEEN FRANCE AND THE UNITED KINGDOM OF
GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND RELATING TO AIR TRANS-
PORT BETWEEN BRITISH AND FRENCH TERRITORIES. SIGNED AT LON-
DON, ON 28 FEBRUARY 19461

EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN AGREEMENT
2 

AMENDING THE ABOVE-MENTIONED
AGREEMENT, AS AMENDED.

1 
PARIS, 30 NOVEMBER 1990

Authentic text: French.

Registered by France on 14 October 1991.

I

BRITISH EMBASSY

FROM THE AMBASSADOR

Paris, 30 November 1990

Sir,

I have the honour to refer to the Agreement between the Government of the United
Kingdom of Great Britain and Northern Ireland and the Government of France relating to
Air Transport between British and French territories signed in London on 28 February 1946,
including its annex and the schedules attached thereto, as amended (hereinafter referred to
as "the Agreement"), and to propose:

(i) That Hong Kong shall cease to be considered a territory of the United Kingdom for
the purposes of the Agreement, as of the date of entry into force of the Agreement between
the Government of Hong Kong and the Government of the French Republic concerning Air
Services, signed at Hong Kong on 20 August 19903 (hereinafter referred to as "the Agreement
on Air Services between Hong Kong and France");

(ii) That, notwithstanding the provisions of paragraph (i) above, the designated air-
line(s) of the French Republic shall not, on 30 June 1997 or thereafter, pick up passengers
or cargo, including mail, in the territory of the United Kingdom for carriage, either under
leasing contract or for remuneration, to Hong Kong and vice versa;

(iii) That routes 1 and 19 on schedule I attached to the annex to the Agreement shall be
deleted;

(iv) That route 18 on schedule III attached to the annex to the Agreement shall be
deleted.

If the foregoing proposals meet with the approval of the Government of the French
Republic, I have the honour to propose that this note and your reply shall constitute an
agreement between our two Governments which shall in turn amend the Agreement and

I United Nations, Treaty Series, vol. 27, p. 173, and annex A in volumes 175, 420, 566, 725, 1111 and 1596.
2 Came into force on 10 May 1991, the date of entry into force of the Agreement concerning air services between

France and Hong Kong, in accordance with the provisions of the said notes.
3 United Nations, Treaty Series, vol. 1642, No. 1-28225.

Vol. 1652, A-407
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shall enter into force on the date of entry into force of the Agreement on Air Services be-
tween Hong Kong and France.

Accept, Sir, etc.

EWEN FERGUSSON

Mr. Roland Dumas
Minister of State
Minister for Foreign Affairs of France
Ministry of Foreign Affairs
Paris

Vol. 1652. A-407
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II

FRENCH REPUBLIC

MINISTER OF STATE
MINISTER OF FOREIGN AFFAIRS

Sir,
I have the honour to refer to your note dated 30 November 1990, which reads as

follows:

[See note I]

I have the honour to confirm that the proposals contained in the above note meet with
the approval of the Government of the French Republic, which accordingly agrees that your
note and my reply shall constitute an agreement between our two Governments which shall
in turn amend the Agreement and shall enter into force on the date of entry into force of the
Agreement on Air Services between Hong Kong and France.

Accept, Sir, etc.

[Signed]

ROLAND DUMAS

Ambassador of the United Kingdom
of Great Britain and Northern Ireland

Paris

Vol. 1652, A-407
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No. 4468. CONVENTION ON THE NA-
TIONALITY OF MARRIED WOMEN.
DONE AT NEW YORK ON 20 FEB-
RUARY 1957'

SUCCESSION

Notification received on:

14 October 1991

SAINT LUCIA

(With effect from 22 February 1979, the
date of the succession of State.)

Registered ex officio on 14 October 1991.

No 4468. CONVENTION SUR LA NA-
TIONALITt DE LA FEMME MARINE.
FAITE A NEW YORK LE 20 FtVRIER
19571

SUCCESSION

Notification diposde le:

14 octobre 1991

SAINTE-LUCIE

(Avec effet au 22 ffvrier 1979, date de la
succession d'Etat.)

Enregistrd d'office le 14 octobre 1991.

'United Nations, Treaty Series, vol. 309, p. 65; for sub- I Nations Unies, Recueil des Trait~s, vol. 309, p. 65;
sequent actions see, references in Cumulative Indexes pour les faits ulterieurs, voir les r6fdrences donntes dans
Nos. 4 to 18, as well as annex A in volumes 1132, 1147, les Index cumulatifs nos 4 & 18, ainsi que I'annexe A des
1258, 1315, 1471, 1516 and 1530. volumes 1132, 1147, 1258, 1315, 1417, 1516 et 1530.

Vol. 1652, A-4468
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No. 4492. CONVENTION ON THE IN-
TERNATIONAL RECOGNITION OF
RIGHTS IN AIRCRAFT. DONE AT GE-
NEVA, ON 19 JUNE 19481

ADHERENCE

Instrument deposited with the Interna-
tional Civil Aviation Organization on:

17 April 1991

MAURITIUS

(With effect from 16 July 1991.)

Certified statement was registered by the
International Civil Aviation Organization on
10 October 1991.

I United Nations, Treaty Series, vol. 310, p. 151, and
annex A in volumes 418, 514, 696, 1458 and 1525.

No 4492. CONVENTION RELATIVE A
LA RECONNAISSANCE INTERNA-
TIONALE DES DROITS SUR AIRO-
NEF. FAITE A GENkVE, LE 19 JUIN
1948'

ADHtSION

Instrument diposi aupr~s de l'Organisa-
tion de l'aviation civile internationale le:

17 avril 1991

MAURICE

(Avec effet au 16juillet 1991.)

La d~claration certifi~e a 6td enregistrie
par l'Organisation de l'aviation civile inter-
nationale le 10 octobre 1991.

I Nations Unies, Recueides Traitds, vol. 310, p. 151, et

annexe A des volumes 418, 514, 696, 1458 et 1525.

Vol. 1652. A-4492
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No. 4493. CONVENTION ON DAMAGE
CAUSED BY FOREIGN AIRCRAFT
TO THIRD PARTIES ON THE SUR-
FACE. DONE AT ROME, ON 7 OCTO-
BER 19521

ADHERENCES

Instruments deposited with the Interna-
tional Civil Aviation Organization on:

12 February 1990

UNITED ARAB EMIRATES

(With effect from 13 May 1990.)

28 May 1990

GUINEA

(With effect from 26 August 1990.)
Certified statements were registered by the

International Civil Aviation Organization on
10 October 1991.

I United Nations, Treaty Series, vol. 310, p. 181, and

annex A in volumes 335, 418, 514, 696 and 1458.

Vol. 1652, A-4493

No 4493. CONVENTION RELATIVE
AUX DOMMAGES CAUStS AUX
TIERS A LA SURFACE PAR DES
A1ERONEFS tTRANGERS. FAITE A
ROME, LE 7 OCTOBRE 19521

ADHE2SIONS

Instruments ddposgs auprs de l'Organi-
sation de l'aviation civile internationale le:

12 f~vrier 1990

EMIRATS ARABES UNIS

(Avec effet au 13 mai 1990.)

28 mai 1990

GUINtE

(Avec effet au 26 aoit 1990.)

Les ddclarations certifides ont jtJ enregis-
tres par l'Organisation de l'aviation civile
internationale le 10 octobre 1991.

I Nations Unies, Recueil des Tratts, vol. 310, p. 181, et
annexe A des volumes 335, 418, 514, 696 et 1458.
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No. 4643. PROTOCOL RELATING TO
AN AMENDMENT TO THE CONVEN-
TION ON INTERNATIONAL CIVIL
AVIATION. DONE AT MONTREAL,
ON 14 JUNE 1954'

No. 4644. PROTOCOL RELATING TO
CERTAIN AMENDMENTS TO THE
CONVENTION ON INTERNATIONAL
CIVIL AVIATION. DONE AT MONT-
REAL, ON 14 JUNE 19542

RATIFICATIONS

Instruments deposited with the Interna-
tional Civil Aviation Organization on:

29 June 1990

GERMAN DEMOCRATIC REPUBLIC

(With effect from 29 June 1990.)

Certified statement was registered by the
International Civil Aviation Organization on
10 October 1991.

I United Nations, Treaty Series, vol. 320, p. 209, and
annex A in volumes 335, 418, 514, 696, 1458, 1525 and
1558.

2 Ibid, vol. 320, p. 225, and annex A in volumes 335,
418, 514, 696, 1458, 1525 and 1558.

No 4643. PROTOCOLE CONCERNANT
UN AMENDEMENT A LA CONVEN-
TION RELATIVE A L'AVIATION CI-
VILE INTERNATIONALE. FAIT A
MONTRitAL, LE 14 JUIN 1954'

No 4644. PROTOCOLE CONCERNANT
CERTAINS AMENDEMENTS A LA
CONVENTION RELATIVE A L'AVIA-
TION CIVILE INTERNATIONALE.
FAIT A MONTRP-AL, LE 14 JUIN 19542

RATIFICATIONS

Instruments diposis aupr~s de l'Organi-
sation de l'aviation civile intemationale le:

29juin 1990

RtPUBLIQUE DIMOCRATIQUE ALLE-
MANDE

(Avec effet au 29 juin 1990.)
La ddclaration certifide a dtd enregistrie

par l'Organisation de l'aviation civile inter-
nationale le 10 octobre 1991.

1 Nations Unies, Recuei des Traitds, vol. 320, p. 209, et
annexe A des volumes 335, 418, 514, 696, 1458, 1525 et
1558.

2 Ibid., vol. 320, p. 225, et annexe A des volumes 335,
418, 514, 696, 1458, 1525 et 1558.

Vol. 1652, A-4643, 4644
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No. 4751. EXCHANGE OF NOTES
CONSTITUTING AN AGREEMENT
BETWEEN THE GOVERNMENT OF
THE UNITED KINGDOM OF GREAT
BRITAIN AND NORTHERN IRELAND
AND THE GOVERNMENT OF MO-
ROCCO FOR THE MUTUAL ABOLI-
TION OF VISAS ON PASSPORTS.
RABAT, 1 OCTOBER 1958'

TERMINATION

Notification effected on:

23 February 1990

UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN
AND NORTHERN IRELAND

(With effect from 1 April 1990.)

Certified statement was registered by the
United Kingdom of Great Britain and North-
ern Ireland on 14 October 1991.

I United Nations, Treaty Series, vol. 331, p. 119.

Vol. 1652, A-4751

No 4751. tCHANGE DE NOTES CONS-
TITUANT UN ACCORD ENTRE LE
GOUVERNEMENT DU ROYAUME-
UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET
D'IRLANDE DU NORD ET LE GOU-
VERNEMENT DU MAROC RELATIF
A LA SUPPRESSION R±CIPROQUE
DES VISAS DE PASSEPORTS. RABAT,
1er OCTOBRE 1958'

ABROGATION

Notification effectuie le:

23 f6vrier 1990

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE
ET D'IRLANDE DU NORD

(Avec effet au 1er avril 1990.)

La diclaration certifide a jtd enregistrde
par le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord le 14 octobre 1991.

1 Nations Unies, Recuei des Traitis, vol. 331, p. 119.
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No. 6021. PROTOCOL RELATING TO
AN AMENDMENT TO THE CONVEN-
TION ON INTERNATIONAL CIVIL
AVIATION. SIGNED AT MONTREAL,
ON 27 MAY 19471

RATIFICATION

Instrument deposited with the Interna-
tional Civil Aviation Organization on:

29 June 1990

GERMAN DEMOCRATIC REPUBLIC

(With effect from 29 June 1990.)

Certified statement was registered by the
International Civil Aviation Organization on
10 October 1991.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 418, p. 161, and
annex A in volumes 514, 696, 1458, 1525 and 1558.

No 6021. PROTOCOLE CONCERNANT
UN AMENDEMENTA LA CONVEN-
TION RELATIVE A L'AVIATION CI-
VILE INTERNATIONALE. SIGNt A
MONTRtAL, LE 27 MAI 1947'

RATIFICATION

Instrument ddposg aupros de l'Organisa-
tion de l'aviation civile internationale le:

29juin 1990

RtPUBLIQUE D12MOCRATIQUE ALLE-

MANDE

(Avec effet au 29 juin 1990.)

La declaration certifide a dti enregistrie
par l'Organisation de l'aviation civile inter-
nationale le 10 octobre 1991.

I Nations Unies, Recueildes Traitds, vol. 418, p. 161, et

annexe A des volumes 514, 696, 1458, 1525 et 1558.

Vol. 1652, A-6021
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No. 6746. EXCHANGE OF NOTES
CONSTITUTING AN AGREEMENT
BETWEEN THE GOVERNMENT OF
THE UNITED KINGDOM OF GREAT
BRITAIN AND NORTHERN IRELAND
AND THE GOVERNMENT OF THE
TUNISIAN REPUBLIC REGARDING
THE ABOLITION OF VISAS. TUNIS,
7 AND 14 JULY 19621

TERMINATION

Notification effected on:

23 February 1990

UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN
AND NORTHERN IRELAND

(With effect from 1 April 1990.)

Certified statement was registered by the
United Kingdom of Great Britain and North-
ern Ireland on 14 October 1991.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 466, p. 235.

Vol. 1652, A-6746

No 6746. ICHANGE DE NOTES CONS-
TITUANT UN ACCORD ENTRE LE
GOUVERNEMENT DU ROYAUME-
UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET
D'IRLANDE DU NORD ET LE GOU-
VERNEMENT DE LA RIPUBLIQUE
TUNISIENNE RELATIF A LA SUP-
PRESSION DES VISAS. TUNIS, 7 ET
14 JUILLET 19621

ABROGATION

Notification effectue le:

23 f6vrier 1990

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE

ET D'IRLANDE Du NORD

(Avec effet au ler avril 1990.)

La diclaration certifide a dtd enregistrde
par le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord le 14 octobre 1991.

I Nations Unies, Recuell des Traitds, vol. 466, p. 235.
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No. 8644. INTERNATIONAL AGREEMENT REGARDING THE MAINTENANCE
OF CERTAIN LIGHTS IN THE RED SEA. DONE AT LONDON, ON 20 FEBRU-
ARY 19621

DENUNCIATIONS

Notification effected with the Government of the United Kingdom of Great Britain and
Northern Ireland on:

31 March 1987

PORTUGAL

(With effect from 31 March 1990.)

27 September 1988

UNITED STATES OF AMERICA

(With effect from 31 March 1990.)

11 March 1989
FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY

(With effect from 31 March 1990.)

29 March 1989
NETHERLANDS

(For the Kingdom in Europe, the Netherlands Antilles and Aruba. (With effect from
31 March 1990.)

With the following declaration:

This denunciation does not diminish the importance the

Government of the Kingdom of the Netherlands attaches

to the safety of navigation in the Red Sea area.

The Government of the Kingdom of the Netherlands

therefore urges the other States, also with a view to

safeguarding the marine evironment, to continue to

ensure the safety of navigation for ships under their

jurisdiction"

'United Nations, Treaty Series, vol. 597, p. 159, and annex A in volumes 1297, 1338 and 1491.

Vol. 1652, A-8644
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30 March 1989

DENMARK

(With effect from 31 March 1990.)

18 May 1989

ITALY

(With effect from 31 March 1990.)

17 July 1989

GREECE

(With effect from 31 March 1990.)

31 July 1989

NORWAY

(With effect from 31 March 1990.)

12 September 1989

UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND

(With effect from 31 March 1990.)

1 March 1990

UNION OF SOVIET SOCIALIST REPUBLICS

(With effect from 31 March 1990.)

6 March 1990

SWEDEN

(With effect from 31 March 1990.)

NOTIFICATION under article 6 (1)

Effected on:

17 March 1989

UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND

(With effect from 31 March 1990.)

Certified statements were registered by the United Kingdom of Great Britain and
Northern Ireland on 14 October 1991.

Vol. 1652, A-8644
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No 8644. CONVENTION INTERNATIONALE CONCERNANT L'ENTRETIEN DE
CERTAINS PHARES DE LA MER ROUGE. FAITE A LONDRES, LE 20 FtVRIER
19621

DINONCIATIONS

Notifications effectuges auprds du Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d'Irlande du Nord le:

31 mars 1987

PORTUGAL

(Avec effet au 31 mars 1990.)

27 septembre 1988

ETATS-UNIS D'AM9iRIQUE

(Avec effet au 31 mars 1990.)

11 mars 1989

RfPUBLIQUE FIDARALE D'ALLEMAGNE

(Avec effet au 31 mars 1990.)

29 mars 1989

PAYS-BAS

(Pour le Royaume en Europe, les Antilles n6erlandaises et Aruba. Avec effet au 31 mars
1990.)

Avec la d6claration suivante:

[TRADUCTION - TRANSLATION]

Cette d6nonciation ne diminue pas l'importance que le Gouvernement du Royaume des
Pays-Bas attache A la s6curit6 de la navigation en mer Rouge.

Le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas demande donc instamment aux autres
Etats, dans le dessein aussi de prot6ger l'environnement marin, de continuer A garantir la
s6curit6 de la navigation des navires relevant de leur autorit6.

30 mars 1989

DANEMARK

(Avec effet au 31 mars 1990.)

18 mai 1989

ITALIE

(Avec effet au 31 mars 1990.)

'Nations Unies, Recueil des Traitms, vol. 597, p. 159, et annexe A des volumes 1297, 1338 et 1491.
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17 juillet 1989

GRPCE

(Avec effet au 31 mars 1990.)

31 juillet 1989

NORVkGE

(Avec effet au 31 mars 1990.)

12 septembre 1989

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD

(Avec effet au 31 mars 1990.)

1 -mars 1990

UNION DES RiPUBLIQUES SOCIALISTES SOVI9TIQUES

(Avec effet au 31 mars 1990.)

6 mars 1990

SUtDE

(Avec effet au 31 mars 1990.)

NOTIFICATION en vertu du paragraphe 1 de 1'article 6

Effectuie le:

17 mars 1989

ROYAUME-UMNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD

(Avec effet au 31 mars 1990.)

Les ddclarations certifiies ont ete enregistrdes par le Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d'Irlande du Nord le 14 octobre 1991.
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No. 8843. TREATY ON PRINCIPLES
GOVERNING THE ACTIVITIES OF
STATES IN THE EXPLORATION AND
USE OF OUTER SPACE, INCLUDING
THE MOON AND OTHER CELESTIAL
BODIES. OPENED FOR SIGNATURE
AT MOSCOW, LONDON AND WASH-
INGTON, ON 27 JANUARY 19671

ACCESSION

Instrument deposited with the Govern-
ment of the United Kingdom of Great Britain
and Northern Ireland on:

2 July 1986

BENIN

(With effet from 2 July 1986, provided that
the deposit in London was the effective de-
posit for the purpose of article XIV (4) of the
Treaty.)

Certified statement was registered by the
United Kingdom of Great Britain and North-
ern Ireland on 14 October 1991.

I United Nations, Treaty Senes, vol. 610, p. 205; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 9 to 15, 17 and 18, as well as annex A in volumes
1126, 1195, 1254, 1297, 1563 and 1579.

No 8843. TRAITt SUR LES PRINCIPES
RP-GISSANT LES ACTIVITIS DES
tTATS EN MATItRE D'EXPLORA-
TION ET D'UTILISATION DE
L'ESPACE EXTRA-ATMOSPHIRI-
QUE, Y COMPRIS LA LUNE ET LES
AUTRES CORPS CtLESTES. OU-
VERT A LA SIGNATURE A MOSCOU,
LONDRES ET WASHINGTON, LE
27 JANVIER 1967'

ADHItSION

Instrument ddposd auprs du Gouverne-
ment du Royaume-Uni de Grande-Bretagne
et d'Irlande du Nord le:

2juillet 1986

BKNIN

(Avec effet au 2 juillet 1986, dans la mesure
oil le ddp6t A Londres a sorti les effets pr6vus
par le paragraphe4 de l'article XIV du Trait6.)

La ddclaration certfie a dtd enregistrie
par le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord le 14 octobre 1991.

I Nations Unies, Recueil des Trait6s, vol. 610, p. 205;
pour les faits ult6rieurs, voir les r6f6rences donndes dans
les Index cumulatifs nos 9 A 15, 17 et 18, ainsi que 'an-
nexeA des volumes 1126, 1195, 1254, 1297, 1563 et 1579.

Vol. 1652, A-8843



472 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 1991

No. 10106. CONVENTION ON OF-
FENCES AND CERTAIN OTHER
ACTS COMMITTED ON BOARD AIR-
CRAFT. SIGNED AT TOKYO ON
14 SEPTEMBER 1963'

ACCESSIONS

Instruments deposited with the Interna-
tional Civil Aviation Organization on:

24 July 1990

MONGOLIA

(With effect from 22 October 1990.)

27 February 1991

EQUATORIAL GUINEA

(With effect from 28 May 1991.)

23 May 1991

COMOROS

(With effect from 21 August 1991.)

11 June 1991

CENTRAL AFRICAN REPUBLIC

(With effect from 9 September 1991.)

28 June 1991

MALTA

(With effect from 26 September 1991.)

WITHDRAWAL OF RESERVATION made
upon accession2

Notification effected with the Interna-
tional Civil Aviation Organization on:

3 May 1991

CZECHOSLOVAKIA

(With effect from 3 May 1991.)

Certified statements were registered by the
International Civil Aviation Organization on
10 October 1991.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 704, p. 219, and
annex A in volumes 1248, 1458, 1525, 1558 and 1589.

2Ibid, vol. 1458, No. A-10106.

Vol. 1652, A-10106

NO 10106. CONVENTION RELATIVE
AUX INFRACTIONS ET A CERTAINS
AUTRES ACTES SURVENANT A
BORD DES AtRONEFS. SIGNIE k
TOKYO LE 14 SEPTEMBRE 19631

ADHISIONS

Instruments diposds aupr~s de l'Organi-
sation de l'aviation civile internationale le:

24 juillet 1990

MONGOLIE

(Avec effet au 22 octobre 1990.)

27 f6vrier 1991

GUINfE tQUATORIALE

(Avec effet au 28 mai 1991.)

23 mai 1991

COMOROS

(Avec effet au 21 aofit 1991.)

I I juin 1991
RIPUBLIQUE CENTRAFRICAINE

(Avec effet au 9 septembre 1991.)

28juin 1991

MALTE

(Avec effet au 26 septembre 1991.)

RETRAIT DE RPSERVE formul6e lors de
1'adh6sion

2

Notification effectuge auprs de l'Organi-
sation de l'aviation civile internationale le:

3 mai 1991

TCH]§COSLOVAQUIE

(Avec effet au 3 mai 1991.)

Les diclarations certifies ont gti enregis-
tres par l'Organisation de l'aviation civile
internationale le 10 octobre 1991.

I Nations Unies, Recueil des Traits, vol. 704, p. 219, et
annexe A des volumes 1248, 1458, 1525, 1558 et 1589.

2 Ibid., vol. 1458, no A-10106.
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No. 12325. CONVENTION FOR THE
SUPPRESSION OF UNLAWFUL SEI-
ZURE OF AIRCRAFT. SIGNED AT
THE HAGUE ON 16 DECEMBER 19701

WITHDRAWAL OF RESERVATION in re-
spect of article 12 (1) made upon ratifi-
cation

2

Notification effected on:

10 January 1990

HUNGARY

(With effect from 10 January 1990.)

Certified statement was registered by the
United Kingdom of Great Britain and North-
ern Ireland on 14 October 1991.

No 12325. CONVENTION POUR LA RtP-
PRESSION DE LA CAPTURE ILLI-
CITE D'Af-RONEFS. SIGNIE A LA
HAYE LE 16 Df-CEMBRE 1970'

RETRAIT DE RtSERVE formul6e
1'6gard du paragraphe 1 de l'article 12 lors
de la ratification

2

Notification effectude le:

l0janvier 1990

HONGRIE

(Avec effet au 10janvier 1990.)

La ddclaration certifide a dtd enregistrde
par le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord le 14 octobre 1991.

I United Nations, Treaty Series, vol. 860, p. 105; for I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 860, p. 105;
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes pour les faits ultdrieurs, voir les r6f6rences donn6es dans
Nos. 15 to 18, as well as annex A in volumes 1126, 1144, les Index cumulatifs nos 15 1 18 ainsi que 'annexe A des
1146, 1195, 1214, 1259, 1286, 1297, 1338, 1484, 1491, 1510, volumes 1126, 1144, 1146, 1195, 1214, 1259, 1286, 1297,
1511, 1563 and 1579. 1338, 1484, 1491, 1510, 1511, 1563 et 1579.

2 Ibid vol. 860, p. 153. 2 Ibid. vol. 860, p. 153.

Vol. 1652, A-12325
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No. 13691. AGREEMENT BETWEEN
SWEDEN, DENMARK, FINLAND
AND NORWAY ON COORDINATION
OF PENSION ENTITLEMENT UN-
DER STATE PENSION SCHEMES.
SIGNED AT STOCKHOLM ON 18 DE-
CEMBER 19731

PROTOCOL 2 AMENDING THE ABOVE-MEN-
TIONED AGREEMENT. SIGNED AT STOCK-
HOLM ON 28 JUNE 1990

Authentic texts: Danish, Finnish, Norwegian
and Swedish.

Registered by Sweden on 9 October 1991.

I United Nations, Treaty Series, vol. 955, p. 395.

Vol. 1652, A-13691

No 13691. ACCORD ENTRE LA SULDE,
LE DANEMARK, LA FINLANDE ET
LA NORVtGE RELATIF A L'HAR-
MONISATION DES DROITS A PEN-
SION PRjtVUS PAR LES Rf-GIMES DE
PENSIONS DE L'JtTAT. SIGNt A
STOCKHOLM LE 18 DtCEMBRE
19731

PROTOCOLE 2 
MODIFIANT L'AcCORD SUS-

MENTIONNI. SIGNI A STOCKHOLM LE
28 JUIN 1990

Textes authentiques : danois, finnois, norvj-
gien et suidois.

Enregistrd par la Suede le 9 octobre 1991.

I Nations Unies, Recueji des Traitds, vol. 955, p. 395.
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[DANISH TEXT - TEXTE DANOIS]

Protokol om andring af overenskomst af 18. december

1973 mellem Danmark, Finland, Norge og Sverige om

samordning af pensionerettigheder ifolge statslige pen-

sionsordninger.

Regeringerne i Danmark, Finland, Norge og Sverige, som

Onsker at andre overenskomsten af 18. december 1973 om

samordning af pensionsrettigheder ifolge statslige pen-

sionsordninger, er blevet enige om folgende:

Artikel 1

Artikel 5 andres og skal fremover have folgende ordlyd:

Medregning efter artikel 4 forudsatter, at den ansat-

telsestid, der tages hensyn til eller skal kunne tages

hensyn til ved beregning af pension efter reglerne i

den sidste pensionsordning, er pi mindst 4 sammenhan-

gende Sr frem til fratra!elsestidspunktet. Ved

alderspensionering tages alene hensyn til den tid, ved-

kommende reelt har tjenestegjort.

Medregning af ansattelsestid kan ske, uden at 4-irs-kra-

vet er opfyldt. SAdan medregning kan kun ske ved

dispensation i det enkelte tilfalde. Dispensationen kan

gives allerede, nAr overgang fra et land til et andet

er aktuel.

Artikel 2

Artikel 6 andres og skal fremover have folgende ordlyd:

Udgifter til pensioner, der fastsettes i overensstem-

melse med artikel 4, afholdes af den pensionsordning,

som den ansatte senest har varet omfattet af.

Vol. 1652, A-13691
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Der udbetales ikke pensionsydelse fra et andet af de

nevnte nordiske lande. hvis pensionsydelsen hidrorer

fra ansettelsestid, som er medregnet i henhold til

artikel 4. Hvis sAdanne pensionsydelser af sarlige

grunde alligevel udbetales, nedsattes pensionen efter

stk. 1 med et belob, der svarer til den udbetalte

pensionsydelse.

Hvis det efter reglerne i en pensionsordning i et af de

naevnte nordiake lande er et vilkAr, at udbetalt

udtradelaesgodtgorelse eller lignende engangabelob

kraeves tilbagebetalt ved genanswttelse. er det en

betingelse for at foretage medregning i henhold til

artikel 4, at der sker sidan tilbagebetaling senest i

forbindelse med, at pensionsudbetaling finder sted.

Artikel 3

Ifolge artikel 1 i overenskomsten forstAs ved statslig

pensionsordning de pensionsordninger, som er angivet i

bilaget til overenskomsten.

Bilaget andres og skal fremover have folgende ordlyd:

Ved dansk statslig pensionsordning forstAs ordningen

ifolge bekendtgorelse nr. 311 af 14. juni 1988 af toy

om tjenestemandspension omfattende tjenestemond i sta-

ten, folkeskolen og folkekirken, pensionsordningen

ifolge toy nr. 82 af 12. marts 1970 om pensionering af

civilt personel m.fl. i forsvaret, statsfinansierede

og/eller statsgaranterede pensionsordninger med i det

vasentlige samme indhold som pensionsordningen for

statstjenestemand m.fl.

Ved finsk statslig pensionsordning forstAs ordningen i

henhold til lo af 20. maj 1966 (nr. 280/66) om statens
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pensioner, lov af samme dato (nr. 281/66) om

ikrafttraden aflov om statens pensioner, lov af 30.

september 1950 (nr. 459/50) om tjenestemandspensioner,

1oy af samme dato (nr. 463/50) om officerers, underof-

ficerers og flyveres ret til pension, lov af 31.

december 1968 (nr. 774/68) om statens familiepensioner,

lov af samme dato (nr. 775/68) om ikrafttrmden af 1oy

om statens familiepensioner, 1oy af 28. december 1956

(nr. 696/56) om familiepension og begravelseshjalp til

statstjenestemand, de i henhold til ovennwvnte love

udstedte anordninger samt de love og anordninger, i

henhold til hvilke pension bevilges eller er blevet

bevilget af statskassen under iagttagelse af relevante

bestemmelser i de fornmvnte love og anordninger.

Ved norsk statslig pensionsordning forstAs ordninger i

henhold til lov af 28. juli 1949 om Statens Pensions-

kasse med tillagslove.

Ved svensk statslig pensionsordning forstis sAdanne

pensionsbestemmelser for statsansatte m.fl. som er

tilblevet under medvirken af regeringen eller en af

regeringen udpeget myndighed, eller for sA vidt angAr

Riksdagen og de direkte under denne herende institu-

tioner under medvirken af Riksdagen. Ved statslig pen-

sionsordning forstAs dog ikke bestemmelser om komplet-

terende delpension og heller ikke bestemmelser om

reservepension eller dertil svarende engangsbelob.

Artikel 4

Protokollen trader i kraft den forste dag i den mAned,

som folger efter protokollens undertegnelse af

samtlige parter.
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Artikel 5

En part kan opsige protokollen ved skriftlig meddelelse

herom til det svenske udenrigsministerium, som

underretter de ovrige parter om modtagelsen af en sidan

meddelelse og om dens indhold.

En opsigelse galder alene for den part, som har meddelt

den, og fir virkning fra og med den 1. januar, som

indtrader mindst seks mineder efter den dag, hvor det

svenske udenrigsministerium har modtaget meddelelsen om

opsigelsen. Hvis overenskomsten af 18. december 1973

opsiges af en part, skal denne protokol ophere at galde

fra samme dag, som overenskomsten ophorer at galde for

parten.

Artikel 6

Originaleksemplaret til denne protokol deponeres i det

svenske udenrigsministerium, som tilstiller de evrige

parter bekraftede genparter heraf.

Til bekraftelse heraf har undertegnede befuldmagtigede

reprasentanter undertegnet denne protokol.

Udfardiget i Stockholm den U" ' " 1990

i et eksemplar pA dansk, finsk, norsk og svensk, hvilke

tekster alle har samme gyldighed.

[For the signatures, seep. 490 of this volume - Pour les signatures, voir p. 490 du prd-
sent volume.]
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[FINNISH TEXT - TEXTE FINNOIS]

PT T A K I R 3 A

Tanskan, Suomen, Norjan ja Ruotsin vilillb valtioiden elikejirjestelmien

mukaisen elakeoikeuden sopeuttamisesta 18 p5ivina joulukuuta 1973 tehdyn

sopimuksen muuttamisesta

Tanskan, Suomen, Norjan j Ruotsin hallitukset, jotka haluavat muuttaa

valtioiden elgkejirjestelmien mukaisen elakeoikeuden sopeuttamisesta 18

paiviina joulukuuta 1973 tehdyn sopimuksen, ovat sopineet seuraavasta:

1 artikla

Sopimuksen 5 artikla muutetaen kuulumaan seuraavasti:

Hyvaksi lukeminen 4 artilkan mukean edellyttii, etti se palvelusaika, joke

otetaan tai joke voitaisiin otta huomioon sen johdosta, etti siihen liittyy

viimeisen elfikejirjestelmhn mukainen elikeoikeus, on jatkunut keskeytyksettd

vihintilin nelja vuotta. Ian peruateella suoritettavan elakkeen osalta luetman

tillin hyviksi ainoastaen todella palveltu aika.

Hyvaksi lukeminen elaketti varten on myos mahdollista ilman etti

nelivuotisvaetimus on taytetty. Tillainen hyviksilukeminen voidean kuitenkin

myontiai vain yksityistapauksissa erityisen harkinnan perusteelle. Timii voi

tepahtua jo hiirryttaessa toisesta maasta toiseen.

2 artikla

Sopimuksen 6 artikla muutetaan kuulumaan seuraavasti:

Edella olevaa 4 artiklea soveltaen miriittivdit eldkkeet maksetaan niista

varoista, joita yleenoa kaytetman palveluksessn olevean viimeksi sovellettavan

elikejirjestelmin mukaisiin elgkkeisiin.

Elaketta ei makseta toisesta mainitusta pohjoismaasta, jos se perustuu 4

artiklan mukaisesti hyviksi luettavean palvelusaikean. Jos tillaista elikettg
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erityisestii syvsta ktoitenkin maksetaan, vihennetin 1 kappaleen mukaista

elAkettii toisen elakkeen mdirAIIA.

Jos jonkin mainitun pohjoismaan eIkej~rjesteImin m56riysten mukaan

suoritetun kertakaikkisen mbrgn takaisin maksaminen on hyvbksi lukemisen

ehtona, voi hyvaksilukeminen 4 artiklan mukaan tapahtua vain jos takaisin

maksaminen tapahtuu viimeistiin elakeen maksamisen yhteydess5.

3 artikla

Sopimuksen I artiklan mukaan valtion eldkejirjestelmll tarkoitetaan niitg

elikejirjestelrnia, jotka mainitaan sopimuksen Iliitteess5.

Liitetta on muutettu ja nykyaikaistettu ja kuuluu seuraavasti:

Tanskan valtion elikejirjesteIm il tarkoitetsan 14 piivtini kesakuuta 1988

annettua lakia (n:o 311) virkamieselbkkeistb, mika laki koskee valtion,

kansakoululaitoksen ja kirkon virkamiehi5, 12 pivbnci maaliskuuta 1970

annettua lakia (n:o 82) puolustuslaitoksen siviilihenkilbkunnan ym. elikkeista

seka valtion rahoittamia tai valtiontakuisa elIkejgrjestelmia, joilla olennaisilta

osiltean on samanlainen sisilto kuin valtion virkamiesten ym.

elskejarjestelmIlli.

Suomen valtion eikejarjestelmalla tarkoitetaan 20 pilivan toukokuuta 1966

annettua valtion elikelakia (280/66), samana pliviing annettua vaition elikelain

voimaanpanolakia (281/66), 30 piivini syyskuuta 1950 annettua lakia

virkamieselakkeisti (459/50), samana pgiviinii annettua lakia upseerien,

aliupseerien ja lentomestarien oikeudesta elikkeeseen (463/50), 31 piiiviina

joulukuuta 1968 annettua valtion perhe-elikelakia (774/68), samana piiviin§

annettua valtion perhe-elbkelain voimaanpanolakia (775/68), 28 paIivina

joulukuuta 1956 annettua lakia valtion virkamiesten perhe-elikkeist5 ja

hautausavuista (696/56), edella mainittujen lakien nojalla annettuja asetuksia

seka niita lakeja ja astuksia, joiden valtion varoista soveltuvin osin edellI

mainittuja lakeja ja asetuksia noudattaen.
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Norian valtion el~kej5rjestelmrnll tarkoitetaan 28 pgivg ni heingkuuta 1949

annettua iakia valtion elakekassasta (Statens Pens)onskasse) seka siihen lihttyvi

lakeja.

Ruotsin veltion el5kej5rjestelmll tarkoitetaan sellaisia valtion palveluksessa

olevien y.m. virkaelakesAannoksia, joiden leatimiseen hallitus tai hallituksen

rniar~irn viranomninen on osallistunut, tai valtiopiiivien ja sen virastojen

osalta, valtiopiivbt ovat osallistuneet. Valtion eldkej~rjestelmIll9 ei kuitenkean

tarkoiteta 355nnbksig tbydentbvbstb osaelgkkeestg eikg sgnnksig varanto-

elfikkeesta tai sita vastaavasta kertasuorituksesta.

4 artikla

Tama poytdkirja tulee voimaan sen kuukauden 1 piiviina, joka seuraa sitg

kuukautta, jolloin kaikki osapuolet allekirjoittivat poytikirjan.

5 artikla

Osapuoli voi irtisanoa poytakirjan ilmoittamalla siiti kirjallisesti Ruotsin

ulkoasiainministeriblle, joke ilmoittea muille osapuolille sellaisen ilmoituksen

vastaanottamisesta ja sen sisillodn.

Irtisanominen koskee ainostaan irtisanomisen suorittanutte osapuolta, ja se

tulee voimaan sen tammikuun 1 piiviisti lukien, joke seuras vahintin kuuden

kuukauden jalkeen aiit§ paivista, jolloin Ruotsin ulkoasiainministerio

vastaanotti irtisanomisilmoituksen. Jos osapuoli irtisanoo 16 pgiviani joulukuuta

1973 tehdyn sopimuksen, tim pbytgkirja lakkaa olemasta voimassa samane

piiivini kun sopimus lakkaa olemasta voimessa sen osapuolten kansasa.

6 artikla

Taman pbyt5kirjen slkupergiskappale talletetsan Ruotsin ulkoasiainministeri6n

huostaen, joke toimittaa siitb muille osapuolille oikeaksi todistetun

jdljennoksen.
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Tamgn vakuudeksi ovat asimnmukaisesti valtuutetut edustajat allekirjoittaneet

taman sopimuksen.

Tehty Tukholmassa " . piivin5 kuuta 1990 yhten5 tanskan-,

suomen-, norjan- ja ruotsinkielisena kappaleena, jonka kaikki tekstit ovat yhtg

todistusvoimaiset.

[For the signatures, see p. 490 of this volume - Pour les signatures, voir p. 490 du pri-
sent volume.]
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[NORWEGIAN TEXT - TEXTE NORV9GIEN]

PRO TOKOL L

am endring av overenskomst av 18. desember 1973 mellom

Danmark, Finland, Norge og Sverige om samordning av

pensjonsrettigheter ifelge statlige pensjonsordninger.

Danmarks,Finlands, Norges og Sveriges regjeringer, som

ensker A endre overenskomsten av 18. desember 1973 om sam-

ordning av pensjonsrettligheter ifolge statlige pensjons-

ordnlnger, er blitt enige om falgende:

Artikkel 1

Artikkel 5 er endret og skal ha felgende ordlyd:

Medregning etter artikkel 4 forutsetter at den tilsettlings-

lid som det tas hensyn t11, eller som det tas hensyn til ved

beregning av pensjon etter reglene i siste pensjonsordning,

utgjer minst fire Ar sammenhengende fram til avgangstidspunktet

For alderspensjon tas det bare hensyn til den lid vedkommende

virkelig har tjenestegjort.

Medregning av pensjonsgivende tjenestetid skal kunne skje

uten at kravet am fire Ars tjenestetid er oppfylt. Slik med-

regning kan bare skje etter prevnlng i det enkelte tilfelle.

Prevningen kan skje allerede nAr en overgang fra eL land til

et annet er aktuell.

Artikkel 2

Artlikkel 6 er endret ag skal ha felgende ordlyd:

Utgiftene tl: pensjoner som fastseltes etter artlkkel 4,

utredes av de midler som i alminnelighet disponeres ved

pensjonering av den pensjonsordning som den tlilsatte sist vat

omfattet a%.

Pensjonsytelse utbetales ikke fra el annet av de nevnte

nordiske land hvis den gjelder tilsettlingstld som medregnes

etter artxkkel 4. Omen slik pensjonsytelse av serlige

grunner likevel utbetales, minskes den pensjonen som omhandles

Vol. 1652. A-13691



484 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks 1991

1 1. ledd med et belop som tilsvarer den pensjonsytelse det

her er tale am.

Dersom det etter reglene for en pensjonsordning i ett av

de nevnte nordiske land er et vilkfr for medregning at et

utbetalt engangsbelop tilbakebetales, kan medregning etter

artikkel 4 bare skje dersom slik tilbakebetaling blir ordnet

senest i samband med at pensjonen begynner A lope.

Artikkel 3

Etter artikkel 1 i overenskomsten menes med statlig pensjons-

ordning de pensjonsordninger som angis i tillegg til overens-

komsten. Tillegget er omarbeidet og modernisert, og skal ha

folgende ordlyd:

Med dansk statlig pensjonsordning menes slik pensjon som er

omhandlet i loy av 14. juni 1988 (nr. 311) am tjenestemanns-

pensjon som omfatter tjenestemenn i staten, folkeskolen og

folkekirken, lov av 12. mars 1970 (nr. 82) am pensjonering av

sivilpersonell m.m. i forsvaret, samt statsfinansierte eller

statsgaranterte pensjonsordninger med vesentlig samme innhold

som pensjonsordningen for statstjenestemenn m.fl.

Med finsk statlig pensjonsordning menes slik pensjon som er

omhandlet i lov av 20. mai 1966 (nr. 280/66) am statspensjoner,

lov av samme dag (nr. 281/66) ang~ende ikrafttreden av 1or am

statens pensjiner, lov av 30. september 1950 (nr. 459/50) am

tjenestemannspensjoner, lov av samme dag (nr. 463/50) am

offiserers, underoffiserers og "flygmastares" rett til

pensjon, loy av 31. desember 1968 (nr. 774/68) am statens

familiepensjoner, Jov av samme dag (nr. 775/68) am ikraft-

treden av lov am statens familiepensjoner, Joy av 28. desember

1956 (nr. 696/56) am familiepensjon og begravelsesbidrag for

statstjenestemenn, de bestemmelser som er gitt med hjemmel

i ovennevnte lover, samt de lover og bestemmelser som ligger

eller har ligget tl grunn for bevilgning av pensjoner av

statens midler, sA langt disse lover og bestemmelser har

betydning.
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Med norssk statlig pensjonsordning menes slik pensjon som

omhandlet i Ioy am Statens Pensjonskasse av 28. ju11 1949

hr. 26 med tilleggslover.

Med svensk statlig pensjonsardning menes slike tjeneste-

pensjonsbestemmelser for statsansatte m.fl. som enten er

utferdiget under medvirkning av regjeringen eller av slik

myndighet som regjerlngen bestemmer eller, hva anghr riks-

dagen og dens verk, under medvirkning av riksdagen. Med

statlig pensjonsordning menes likevel ikke bestemmelser am

kompletterende delpensjon og heller ikke bestemmelser am

"reservepensjon" eller dertil svarende engangsbelop.

Artikkel 4

Protokollen trer i kraft ferste dag i m~neden etter den mined

samtlige parter har undertegnet protokollen.

Artikkel 5

En part kan si app protakollen ved skriftlig meddelelse am

dette til det svenske utenriksdepartement, som meddeler de

evrlge parter am mottakelsen av meddelelsen og am dens innhold.

En oppsigelse gjelder bare den part som har iverksatt opp-

sigelsen, og fAr virkning fra og med den 1. januar som inn-

treffer minst seks mAneder etter den dag det svenske utenriks-

departement mottok meddelelsen am oppsigelsen. Om overens-

komsten av 18. desember 1973 sies opp av en part, skal denne

protokol opphere A gjelde samme deg sam overenskomsten opp-

herer A gjelde for parten.

Artikkel 6

Originaleksemplaret av denne protokoll deponeres i det

svenske utenriksdepartent, som tilstiller de evrlge parter

bekreftede kopler av denne.

Til bekreftelse av dette har undertegnede befullmektigede

representanter undertegnet denne protokol.
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Utferdiget i Stockholm den /ZT. )." 1990 1 ett eksemplar

p5 dansk, rinsk, norsk og svensk, hvis tekster har samme

gyldighet.

[For the signatures, see p. 490 of this volume - Pour les signatures, voir p. 490 du prj-
sent volume.]
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[SWEDISH TEXT - TEXTE SU9DOIS]

Protokoll om 9ndring av dverenskommelsen den 18 december
1973 mellan Danmark, Finland, Norge och Sverige om sam-
ordninc av Densionsrdtt enliat statliaa pensionsordninar

Danmarks, Finlands, Norges och Sveriges regeringar, som
bnskar 8ndra overenskommelsen den 18 december 1973 om
samordning av pensionsr~tt enligt statliga
pensionsordningar, har overenskommit om f8ljande:

Artikel 1

Artikel 5 har 8ndrats och skall numera ha f5ljande
lydelse.

Tillgodor~kning enligt artikel 4 fdrutsltter att den
anst~llningstid som beaktas eller skulle kunna beaktas pA
grund av att den Kr forenad med pensionsrftt enligt den
sista pensionsordningen uppg~r till minst fyra Ar i
oavbruten fdljd i anslutning till avgAng. Betr~ffande
pension pA grund av Alder tillgodor~knas hhrvid endast
den verkliga anstallningstiden.

Tillgodor~kning fbr pension skall kunna medges utan
att.fypahrskravet gr uppfyllt. En sfdan tillgodorakning
skall dock endast kunna ske efter prdvning av det
enskilda fallet. Provningen kan foretas redan dA en
overgAng frAn det ena landet till det andra blir aktuell.

Artikel 2

Artikel 6 har 9ndrats och skall numera ha f5ljande
lydelse.

Pensioner som best~ms med till~mpning av artikel 4
betalas av samma medel som i allmlnhet disponeras vid
pensionering enligt den pensionsordning som den anstallde
senast var omfattad av.

PensionsfdrmAn betalas inte frAn annat n~mnt nordiskt
land om den grundas pA anst9llningstid som tillgodorlknas
enligt artikel 4. Om sAdan pensionsformAn av sArskilda
skal 9ndA betalas, s& skall pensionen enligt fdrsta
stycket minskas med beloppet av den andra pensions-
fdrmAnen.

Om det enligt bestlmmelserna i en pensionsordning i
ett av de ngmnda nordiska lTnderna Kr ett villkor fbr
tillgodorlkning att ett utbetalt engAngsbelopp
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Aterbetalas, kan tillgodor~kning enligt artikel 4 ske
endast om sfdan Aterbetalning g6rs senast i samband med
att pension betalas.

Artikel 3

Enligt artikel 1 i dverenskommelsen avses med statlig
pensionsordning de pensionsordningar som anges i bilaga
till dverenskommelsen.

Bilagan har omarbetats och moderniserats och skall
numera ha f6ljande lydelse.

Med dansk statlia Pensionsordnina avses lagen den 14 juni
1988 (nr 311) om tjgnstemannapension omfattande
tjansteman i staten, folkskolan och kyrkan, lagen den
12 mars 1970 (nr 82) om pensionering av civil personal
m.m. i forsvaret samt statsfinansierade eller
statsgaranterade pensionsordningar med v~sentligen samma
innehAll som pensionsordningen fdr statstj~nstemgn m.fl.

Med finsk statlia pensionsordnina avses lagen den 20 maj
1966 (nr 280/66) om statens pensioner, lagen samma dag
(nr 281/66) angfende inforande av lagen om statens
pensioner, lagen den 30 september 1950 (nr 459/50) om
tjgnstemannapensioner, lagen samma dag (nr 463/50) om
officerares, underofficerares och flygmhstares r~tt till
pension, lagen den 31 december 1968 (nr 774/68) om
statens familjepensioner, lagen samma dag (nr 775/68)
angAende infbrande av lagen om statens familjepensioner,
lagen den 28 december 1956 (nr 696/56) om familjepension
och begravningshj~lp for statstjgnstemhn, de med stbd av
ovann~mnda lagar givna fbrfattningarna samt de lagar och
fdrfattningar, pA vilkas grund pensionerna beviljas eller
bar beviljats ur statens medel med iakttagande i
tillgmpliga delar av de ovanngmnda lagarna och
fdrfattningarna.

Med norsk statlig pensionsordning avses lagen den 28 juli
1949 om Statens Pensjonskasse med tillhggslagar.

Med svensk statliq pensionsordning avses sAdana
tjanstepensionsbestammelser for statsanstNllda m.fl. som
tillkommit under medverkan av regeringen eller myndighet
som regeringen bestmmer eller, vad angAr riksdagen och
dess verk, under nedverkan av riksdagen. Med statlig
pensionsordning avses dock inte bestfmmelser om
kompletterande delpension och inte heller best~mmelser om
reservpension eller d~remot svarande engingsbelopp.
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Artikel 4

Protokollet trader i kraft den forsta dagen i mAnaden
efter den minad dA protokollet har undertecknats av
samtliga parter.

Artikel 5

En part kan uppshga protokollet genom skriftligt
meddelande h~rom till det svenska utrikesdepartementet,
som meddelar de dvriga parterna om mottagandet av sfdant
meddelande och om dess innehfll.

En upps~gning g~ller endast den part som har
verkstgllt uppshgningen och f~r verkan frAn och med den
I januari som intrdffar minst sex m~nader efter den dag
dA det svenska utrikesdepartementet mottagit meddelandet
om upps~gningen. Om dverenskommelsen av den 18 december
1973 s~gs upp av en part skall detta protokoll upphbra
att ghlla samma dag som bverenskommelsen upphdr att g.lla
for parten.

Artikel 6

Originalexemplaret till detta protokoll deponeras hos
det svenska utrikesdepartementet, som tillsthller de
bvriga parterna bestyrkta kopior d~rav.

Till bekr~ftelse h~rav har de vederbbrligen
befullmhktigade ombuden undertecknat detta protokoll.

Som skedde i Stockholm den 28 juni 1990 i ett exemplar
pA danska, finska, norska och svenska spriken, vilka
samtliga texter har samma giltighet.

[For the signatures, see p. 490 of this volume - Pour les signatures, voir p. 490 du pd-
sent volume.]
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For Danmarks regering:

OTTO BORCH

Suomen hallituksen puolesta:

MIKKO JOKELA

For Norges regjering:

TRULS HANEVOLD

For Sveriges regering:

STEN ANDERSSON
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

PROTOCOL' AMENDING THE AGREEMENT OF 18 DECEMBER 1973 BETWEEN
SWEDEN, DENMARK, FINLAND AND NORWAY ON COORDINATION OF
PENSION ENTITLEMENT UNDER STATE PENSION SCHEMES2

The Governments of Denmark, Finland, Norway and Sweden, wishing to amend
the Agreement of 18 December 1973 on coordination of pension entitlement under
State pension schemes,

2 
have agreed on the following:

Article 1

Article 5 has been amended to read as follows:

It shall be a precondition for calculation pursuant to article 4 that the
period of employment which is or could be taken into consideration in
calculating the pension in accordance with the provisions of the most recently
applied pension scheme comprises at least four consecutive years to the time
of retirement. In the case of old-age pensions, only the actual period of
employment shall be taken into consideration.

Calculation of the pensionable period of employment may be made even if
the four-year employment requirement has not been met. Such calculation shall
be made only after a review of the individual case. The said review may be
made while the transfer from one country to another is still in progress.

Article 2

Article 6 has been amended to read as follows:

Payment of pensions awarded pursuant to article 4 shall be effected out
of the same funds as are generally available for pensions under the pension
scheme by which the employee was most recently covered.

Pension benefits shall not be paid by another of the above-mentioned
Nordic countries if they are based on a period of employment which has been
calculated pursuant to article 4. Where such pension benefits are
nevertheless paid on special grounds, the pension awarded pursuant to the
first paragraph shall be reduced by the amount of the other pension benefits.

Where the provisions of a pension scheme in one of the above-mentioned
Nordic countries establish as a condition for the calculation of pensions that
a non-recurring payment should be repaid, calculation under article 4 shall
take place only if the repayment is made not later than the time when the
pension benefits begin to be paid.

I Came into force on I July 1990, i.e., the first day of the month following the month in which it had been signed by
all the Parties, in accordance with article 4.

2 United Nations, Treaty Series, vol. 995, p. 395.
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Article 3

In accordance with article 1, the term "State pension scheme" in the
Agreement shall refer to the pension schemes indicated in the annex to the
Agreement.

The annex has been recast and updated to read as follows:

The term "Danish State pension scheme" shall mean the pension scheme
deriving from Act No. 311 of 14 June 1988 concerning pension coverage for
salaried employees including those employed by the State, in the elementary
schools and by the Established Church, the pension scheme deriving from Act
No. 82 of 12 March 1970 concerning pension coverage for civilian personnel and
the like in the armed forces, and State-financed and/or State-guaranteed
pension schemes having substantially the same content as the pension scheme
governing State and other salaried employees.

The term "Finnish State pension scheme" shall mean the Act of 20 May 1966
(No. 280/66) concerning State pensions, the Act of the same date (No. 281/66)
giving effect to the Act concerning State pensions, the Act of
30 September 1950 (No. 459/50) concerning pensions for State employees, the
Act of the same date (No. 463/50) concerning the entitlement of officers,
non-commissioned officers and airplane pilots to pensions, the Act of
31 December 1968 (No. 774/68) concerning State family pensions, the Act of the
same date (No. 775/68) giving effect to the Act concerning State family
pensions, the Act of 28 December 1956 (No. 696/56) concerning family pensions
and burial allowances for State employees, regulations enacted pursuant to the
above-mentioned laws, and laws and regulations under which pensions are or
have been awarded from State funds in accordance with the appropriate sections
of the above-mentioned laws and regulations.

The term "Norwegian State pension scheme" shall mean pensions governed by
the Act of 28 July 1949 concerning the State Pension Fund together with
supplementary legislation.

The term "Swedish State pension scheme" shall mean provisions governing
pensions for State employees and others established in collaboration with the
Government or any authority designated by the Government or, in the case of
Parliament and the institutions subordinate to it, with Parliament. The term
"State pension scheme" shall not, however, include provisions governing
supplementary partial pensions or provisions governing "reserve pensions" or
similar non-recurring payments.

Article 4

The Protocol shall enter into force on the first day of the month
following the month of signature of the Protocol by all parties.

Article 5

Any party may denounce the Protocol by giving written notice to that
effect to the Swedish Ministry of Foreign Affairs, which shall notify the
other parties of the receipt of such notice and of its content.
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A denunciation shall apply only to the party which gave notice thereof
and shall take effect as from 1 January following the expiry of at least six
months after receipt by the Swedish Ministry of Foreign Affairs of the notice
of denunciation. In the event that the Agreement of 18 December 1973 is
denounced by a party, this Protocol shall cease to apply on the same date as
the Agreement ceases to apply to the party concerned.

Article 6

The original of this Protocol shall be deposited with the Swedish
Ministry of Foreign Affairs, which shall transmit certified copies thereof to

IN WITNESS WHEREOF, the duly authorized representatives have signed this Protocol.
DONE at Stockholm on 28 June 1990 in one copy in the Danish, Finnish, Norwegian and

Swedish languages, all the texts being equally authentic.

For the Government of Denmark:
OTTO BORCH

For the Government of Finland:
MIKKO JOKELA

For the Government of Norway:
TRULS HANEVOLD

For the Government of Sweden:

STEN ANDERSSON
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

PROTOCOLE1 MODIFIANT L'ACCORD DU 18 DICEMBRE 1973 ENTRE LA
SUItDE, LE DANEMARK, LA FINLANDE ET LA NORVIGE RELATIF A
L'HARMONISATION DES DROITS A PENSION PRIVUS PAR LES RItGIMES
DE PENSIONS DE L'tTAT2

Le Gouvemement du Danemark, de la Finlande, de la Norv ge et de la Su~de, d6sireux
de modifier l'Accord du 18 d6cembre 1973 relatif A 1'harmonisation des droits A pension
pr6vus par les r6gimes de pensions de l'Etat2, sont convenus de ce qui suit:

Article premier

L'article 5 est modifi6 comme suit:

La p6riode de service qui est ou qui pourrait 6tre prise en considdration pour calculer
la pension conform6ment aux dispositions des r6gimes de pensions appliqu6es le plus
r6cemment ne sera calcul~e conform6ment aux dispositions de l'article 4 que si elle com-
prend au moins quatre ann6es cons6cutives avant la date de la retraite. Dans les cas des
pensions de vieillesse, seule la dur6e de service r6elle sera prise en consid6ration.

La p6riode de service ouvrant droit A pension pourra 6tre calcul~e m~me si elle a t6
inf6rieure A la p6riode de quatre ans requise. Ii ne sera proct6d ce calcul qu'apr~s examen
du cas considr6. cet examen pourra 8tre effectu6 alors mAme que le transfert d'un pays A
l'autre est encore en cours.

Article 2

L'article 6 est modifi6 comme suit:

Le versement des pensions attribudes conform6ment A l'article 4 se fera par pr6l ve-
ment sur les fonds g6n6ralement destin6s au financement des pensions du r6gime dont rele-
vait le salari6 en dernier lieu.

Aucune prestation de pensions ne sera vers~e par un autre pays nordique susmentionn6
si elle est fond6e sur une durde de service calcul6e conform6ment A l'article 4. Lorsqu'une
pension est n6anrnoins payee pour des motifs particuliers, la pension accord6e conform6-
ment au premier paragraphe sera rdduite du montant des autres pensions servies.

Si le r6gime de pensions en vigueur dans l'un des pays nordiques susmentionn6s stipule
qu'il n'est proc&t6 au calcul des pensions que si une prestation accord6e A titre exceptionnel
a 6t6 rembours6e, les pensions ne seront calcules conform6ment A l'article 4 que si le rem-
boursement est effectu6 au plus tard au moment oti les prestations de pension commencent
A Ptre vers6es.

Article 3

Conform6ment A l'article premier, 1'expression << r6gimes de pensions de l'Etat >>
d6signe dans l'Accord les r6gimes de pensions indiqu6s dans l'Annexe au pr6sent Accord.

L'Annexe a td reformulde et actualis~e sous la forme suivante :

L'expression « r6gime de pensions de l'Etat danois >> s'entend du r6gime de pensions
d6coulant de la loi no 311 du 14 juin 1988 relative aux pensions des salari6s, y compris ceux
employ6s par l'Etat, dans les 6coles primaires et par 'Eglise traditionnelle, du r6gime de

I Entr6 en vigueur le l1juillet 1990, soit le premierjour du mois ayant suivi le mois au cours duque 111 a 6td signd par
toutes les Parties, conform6ment A l'article 4.

2 Nations Unies, Recuei des Traitds, vol. 995, p. 395.
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pensions ddcoulant de la loi no 82 du 12 mars 1970, relative aux pensions du personnel civil
et du personnel analogue des Forces armies, et des rdgimes de pensions financds ou garantis
par l'Etat qui prdvoient essentiellement des m~mes prestations que le rdgime de pensions
applicable aux salarids de l'Etat et autres salari6s.

L'expression << rgime de pensions de l'Etat finlandais >> s'entant de la loi du 20 mai
1966 (no 280/66) relative aux pensions de l'Etat, de la loi de la meme date (no 281/66) donnant
effet A la loi relative aux pensions de l'Etat, de la loi du 30 septembre 1950 (no 459/50) rela-
tive aux pensions des salarids de 'Etat, de la loi de la m~me date (no 463/50) relative aux
droits A pension des officiers, sous-officiers et pilotes d'avion, de la loi du 31 d6cembre 1968
(no 774/68) relative aux pensions familiales de l'Etat, de la loi de la m~me date (no 775/68)
qui donne effet A la loi relative aux pensions familiales de l'Etat, de la loi de 28 d6cembre
1956 (no 696/56) relative aux pensions familiales et aux indemnitds pour frais d'enterrement
des salari6s de l'Etat, des r~glements d'application des lois susmentionndes ainsi que des
lois et r~glements en vertu desquels des pensions sont ou ont dt6 attribudes par pr61vement
sur des fonds de l'Etat en application des articles pertinents des lois et r~glements susmen-
tionnds.

L'expression << rgi'me de pensions de 'Etat norv6gien s'entend des pensions r6gies
par la loi du 28 juillet 1949 relative A la Caisse des pensions de l'Etat et de la ldgislation qui
la complete.

L'expression << r6gime de pensions de l'Etat su6dois >> s'entend des dispositions qui
rdgissent les pensions des fonctionnaires et autres agents de l'Etat, arr&6es en collaboration
avec le Gouvernement ou toute autoritd ddsign~e par lui, ou, dans le cas du Parlement ou
des institutions qui lui sont subordonn6es, en collaboration avec le Parlement. L'expression
<< r6gime de pensions de l'Etat > n'englobe toutefois pas les dispositions qui r6gissent les
pensions partielles suppl6mentaires, les < pensions de rdserve >> ou des versements analo-
gues effectuds A titre exceptionnel.

Article 4

Le Protocole entrera en vigueur le premier jour du mois suivant celui de sa signature
par l'ensemble des Parties.

Article 5

Chacune des Parties pourra ddnoncer le Protocole moyennant pr6avis 6crit i cet effet
adress6 au Minist~re des Affaires 6trang~res de Sude, qui avisera immddiatement les autres
Parties de la rdception de cette notification et de son contenu.

Une d6nonciation ne s'appliquera qu'A la Partie qui en aura donn6 notification et pren-
dra effet k compter du 1er janvier suivant l'expiration d'un d6lai d'au moins six mois apr~s
la r6ception, par le Minist~re suddois des Affaires 6trangires, de l'avis de d6nonciation. Si
l'Accord du 18 d~cembre 1973 est d6nonc6 par une Partie, le prdsent Protocole cessera de
s'appliquer A ]a Partie en question A la meme date que 'Accord.

Article 6

Le texte original du pr6sent Protocole sera d6pos6 aupr~s du Minist~re su6dois des
Affaires ftrangres qui en remettra des copies certifi6es aux autres Parties.

Vol. 1652. A-13691

495



496 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 1991

EN FOI DE QUOI, les repr6sentants dfment habilit6s ont sign6 le pr6sent Protocole.
FAIT A Stockholm le 28 juin 1990 en un exemplaire en langues danoise, finlandaise,

norv6gienne et su6doise, tous les textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvemement du Danemark:
OTTO BORCH

Pour le Gouvemement de la Finlande :
MIKKO JOKELA

Pour le Gouvemement de la Norv~ge:

TRULS HANEVOLD

Pour le Gouvemement de la Su~de:

STEN ANDERSSON
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No. 13694. CONVENTION FOR THE
MUTUAL RECOGNITION OF IN-
SPECTIONS IN RESPECT OF THE
MANUFACTURE OF PHARMACEU-
TICAL PRODUCTS. CONCLUDED AT
GENEVA ON 8 OCTOBER 1970'

ACCESSIONS

Instruments deposited with the Govern-
ment of Sweden on:

3 May 1990

ITALY

(With effect from 1 August 1990.)

20 June 1991

BELGIUM

(With effect from 18 September 1991.)

Certified statements were registered by
Sweden on 9 October 1991.

No 13694. CONVENTION POUR LA RE-
CONNAISSANCE MUTUELLE DES
INSPECTIONS CONCERNANT LA
FABRICATION DES PRODUITS
PHARMACEUTIQUES. CONCLUE A
GENtVE LE 8 OCTOBRE 19701

ADHtSIONS

Instruments diposis aupr~s du Gouverne-
ment suddois le:

3 mai 1990

ITALIE

(Avec effet au Ier aofit 1990.)

20juin 1991

BELGIQUE

(Avec effet au 18 septembre 1991.)

Les ddclarations certifides ont dtd enregis-
trdes par la Suede le 9 octobre 1991.

I United Nations, Treaty Series, vol. 956, p. 3, and I Nations Unies, Recuei des Traits, vol. 956, p. 3, et
annex A in volumes 1093, 1275 and 1350. annexe A des volumes 1093, 1275 et 1350.

Vol. 1652. A-13694
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No. 13753. PROTOCOL RELATING TO
AN AMENDMENT TO ARTICLE 56 OF
THE CONVENTION ON INTERNA-
TIONAL CIVIL AVIATION. SIGNED
AT VIENNA ON 7 JULY 19711

RATIFICATION

Instrument deposited with the Interna-
tional Civil Aviation Organization on:

29 June 1990

GERMAN DEMOCRATIC REPUBLIC

(With effect from 29 June 1990.)

Certified statement was registered by the
International Civil Aviation Organization on
10 October 1991.

I United Nations, Treaty Series, vol. 958, p. 217, and

annex A in volumes 1459, 1525 and 1558.

Vol. 1652, A-13753

No 13753. PROTOCOLE PORTANT
AMENDEMENT DE L'ARTICLE 56
DE LA CONVENTION RELATIVE A
L'AVIATION CIVILE INTERNATIO-
NALE. SIGNt A VIENNE LE 7 JUIL-
LET 1971'

RATIFICATION

Instrument ddposg auprs de l'Organisa-
tion de l'aviation civile internationale le:

29juin 1990

RPUBLIQUE DIMOCRATIQUE ALLE-
MANDE

(Avec effet au 29 juin 1990.)

La diclaration certifide a iti enregistrde
par l'Organisation de l'aviation civile inter-
nationale le 10 octobre 1991.

I Nations Unies, Recueildes Traitds, vol. 958, p. 217, et
annexe A des volumes 1459, 1525 et 1558.
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No. 14118. CONVENTION FOR THE SUPPRESSION OF UNLAWFUL ACTS
AGAINST THE SAFETY OF CIVIL AVIATION. CONCLUDED AT MONTREAL
ON 23 SEPTEMBER 1971'

RECTIFICATIONS and ACCESSIONS (a) to the Protocol for the suppression of unlawful
acts of violence at airports serving international civil aviation, supplementary to the
above-mentioned Convention, concluded at Montreal on 24 February 19882

Instruments deposited with the International Civil Aviation Organization on:

Participant

Italy ..........................................
(With effect from 12 April 1990.)

Czechoslovakia ................................
(With effect from 18 April 1990.)

Iceland ........................................
(With effect from 8 June 1990.)

N orw ay .......................................
(With effect from 28 June 1990.)

Saint-L ucia ....................................
(With effect from'l I July 1990.)

Republic of Korea ..............................
(With effect from 27 July 1990.)

Sw eden .......................................
(With effect from 25 August 1990.)

Sw itzerland ....................................
(With effect from 8 November 1990.)

M exico ........................................
(With effect from 10 November 1990.)

A ustralia ......................................
(With effect from 22 November 1990.)

M ali ..........................................
(With effect from 30 November 1990.)

B ulgaria .......................................
(With effect from 25 April 1991.)

G reece ........................................
(With effect from 25 May 1991.)

Central African Republic ........................
(With effect from 31 July 1991.)

Certified statements were registered by the International
on 10 October 1991.

Date of deposit
of the instrument

of ratification
or accession (a)

13 March 1990

19 March 1990

9 May

29 May

11 June

27 June

26 July

1990

1990

1990 a

1990

1990

9 October 1990

11 October 1990

23 October 1990 a

31 October 1990 a

26 March 1991

25 April 1991

1 July 1991 a

I United Nations, Treaty Series, vol. 974, p. 177, and annex A in volumes 1018, 1038, 1039, 1058, 1107, 1126, 1144,
1195, 1214, 1217, (rectificatif of volume 974), 1259, 1286, 1297, 1308, 1338, 1484, 1491, 1505, 1510, 1511, 1563, 1579 and
1589.

2 Ibid., vol. 1589, No. A-14118.

Vol. 1652, A-14118

Civil Aviation Organization
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WITHDRAWAL OF RESERVATION in respect of article 14 (1) made upon ratification'

Notification effected on:

10 January 1990

HUNGARY

(With effect from 10 January 1990.)

Certified statement was registered by the United Kingdom of Great Britain and North-
ern Ireland on 14 October 1991.

I United Nations, Treaty Series, vol. 974, p. 225.

Vol. 1652, A-14118
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No 14118. CONVENTION POUR LA RI PRESSION D'ACTES ILLICITES DIRIGtS
CONTRE LA StCURITI DE L'AVIATION CIVILE. CONCLUE A MONTR1±AL
LE 23 SEPTEMBRE 19711

RATIFICATIONS et ADHtSIONS (a) au Protocole pour la r6pression des actes illicites de
violence dans les a6roports servant A r'aviation civile internationale, complmentaire A
la Convention sumentionn6e, conclu h Montr6al le 24 fWvrier 19882

Instruments ddposgs auprs de l'Organisation de l'aviation civile internationale le:

Participant

Italie ..........................................
(Avec effet au 12 avril 1990.)

Tch6coslovaquie ...............................
(Avec effet au 18 avril 1990.)

Islande ........................................
(Avec effet au 8juin 1990.)

N orvige .......................................
(Avec effet au 28 juin 1990.)

Sainte-Lucie ...................................
(Avec effet au 11 juillet 1990.)

RApublque de Corde ............................
(Avec effet au 27 juillet 1990.)

Su de .........................................
(Avec effet au 25 aodlt 1990.)

Suisse .........................................
(Avec effet au 8 novembre 1990.)

M exique ......................................
(Avec effet au 10 novembre 1990.)

A ustralie ......................................
(Avec effet au 22 novembre 1990.)

M ali ..........................................
(Avec effet au 30 novembre 1990.)

B ulgarie .......................................
(Avec effet au 25 avril 1991.)

G r ,ce .........................................
(Avec effet au 25 mai 1991.)

R~publique centrafricaine .......................
(Avec effet au 31 juillet 1991.)

Date du dipt
de l'instrunent
de ratification

ou d'adhfsion (a)

13 mars 1990

19 mars 1990

9 mai 1990

29 mai

I I juin

27 juin

26 juillet

9 octobre

11 octobre

23 octobre

31 octobre

26 mars

25 avril

ler juillet

1990

1990 a

1990

1990

1990

1990

1990 a

1990 a

1991

1991

1991 a

Les dclarations certifides ont jtj enregistrees par l'Organisation de l'aviation civile
internationale le 10 octobre 1991.

I Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 974, p. 177, et annexe A des volumes 1018, 1038, 1039, 1058, 1107, 1126,
1144,1195, 1214, 1217, (rectificatif au volume 974), 1259,1286, 1297, 1308, 1338,1484, 1491, 1505, 1510, 1511, 1563, 1579
et 1589.

2 Ibid., vol. 1589, n
0 

A-14118.

Vol. 1652, A-14118
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RETRAIT DE RP-SERVE formul6e A 1'6gard du paragraphe 1 de l'article 14 lors de la rati-
fication'

Notification effectuge le:

l0 janvier 1990

HONGRIE

(Avec effet au 10 janvier 1990.)
La dclaration certifide a dt enregistrie par le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et

d'Irlande du Nord le 14 octobre 1991.

'Nations Unies, Recuell des Traitds, vol. 974, p. 225.

Vol. 1652, A-14118
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No. 14791. PROTOCOL RELATING TO
AN AMENDMENT TO THE CONVEN-
TION ON INTERNATIONAL CIVIL
AVIATION. CONCLUDED AT ROME
ON 15 SEPTEMBER 19621

RATIFICATIONS

Instruments deposited with the Interna-
tional Civil Aviation Organization on:

9 May 1990

ICELAND

(With effect from 9 May 1990.)

29 June 1990

GERMAN DEMOCRATIC REPUBLIC

(With effect from 29 June 1990.)

Certified statements were registered by the
International Civil Aviation Organization on
10 October 1991.

No 14791. PROTOCOLE CONCERNANT
UN AMENDEMENT A LA CONVEN-
TION RELATIVE A L'AVIATION CI-
VILE INTERNATIONALE. CONCLU A
ROME LE 15 SEPTEMBRE 1962'

RATIFICATIONS

Instruments diposes aupres de l'Organi-
sation de l'aviation civile internationale le:

9 mai 1990

ISLANDE

(Avec effet au 9 mai 1990.)

29juin 1990

RfPUBLIQUE DtMOCRATIQUE ALLE-
MANDE

(Avec effet au 29 juin 1990.)

Les diclarations certifiies ont jtj enregis-
tries par l'Organisation de l'aviation civile
internationale le 10 octobre 1991.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1008, p. 213, and I Nations Unies, Recueil des Traits, vol. 1008, p. 213,

annex A in volumes 1459, 1525 and 1558. et annexe A des volumes 1459, 1525 et 1558.

Vol. 1652, A-14791
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No. 15749. CONVENTION ON THE
PREVENTION OF MARINE POLLU-
TION BY DUMPING OF WASTES AND
OTHER MATTER. OPENED FOR SIG-
NATURE AT LONDON, MEXICO CITY,
MOSCOW AND WASHINGTON ON
29 DECEMBER 19721

ACCESSION

Instrument deposited with the Govern-
ment of the United Kingdom ofGreat Britain
and Northern Ireland on:

28 December 1989

MALTA

(With effect from 27 January 1990, pro-
vided that the deposit in London was the
effective deposit for the purpose of arti-
cle XIX (2) of the Convention.)

Certified statement was registered by the
United Kingdom of Great Britain and North-
ern Ireland on 14 October 1991.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1046, p. 120, and
annex A in volumes 1090, 1098, 1102, 1126, 1128, 1140,
1144, 1148, 1195, 1214, 1247, 1263, 1276, 1297, 1299, 1308,
1316, 1418, 1482, 1484,1486,1511,1563,1576 and 1582.

No 15749. CONVENTION SUR LA PRit-
VENTION DE LA POLLUTION DES
MERS RSULTANT DE L'IMMER-
SION DE DtCHETS. OUVERTE A LA
SIGNATURE A LONDRES, MEXICO,
MOSCOU ET WASHINGTON LE
29 DtCEMBRE 1972'

ADHtSION

Instrument diposg aupr~s du Gouverne-
ment du Royaume-Uni de Grande-Bretagne
et d'Irlande du Nord le:

28 d6cembre 1989

MALTE

(Avec effet au 27 janvier 1990, dans la me-
sure ob le d~p6t a Londres a sorti les effets
pr6vus par le paragraphe 2 de l'article XIX de
la Convention.)

La declaration certifie a jte enregistrge
par le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord le 14 octobre 1991.

I Nations Unies, Recued des Traitds, vol. 1046, p. 121,
et annexe A des volumes 1090, 1098, 1102, 1126, 1128,
1140,1144, 1148, 1195, 1214, 1247,1263, 1276,1297,1299,
1308, 1316, 1418, 1482, 1484, 1486, 1511, 1563, 1576 et
1582.

Vol. 1652, A-15749
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No. 16334. CONVENTION ON MU-
TUAL ADMINISTRATIVE ASSIST-
ANCE BETWEEN THE GOVERN-
MENT OF THE FRENCH REPUBLIC
AND THE GOVERNMENT OF THE
MALAGASY REPUBLIC. SIGNED AT
PARIS ON 15 DECEMBER 19611

TERMINATION (Note by the Secretariat)

The Government of France registered on
14 October 1991 the Convention on mutual
administrative assistance in customs mat-
ters between the Government of the French
Republic and the Government of the Demo-
cratic Republic of Madagascar signed at Paris
on 25 January 1990.2

The said Convention, which came into
force on 1 June 1991, provides, in its arti-
cle 12 (1), for the termination of the above-
mentioned Convention of 15 December 1961.

(14 October 1991)

I United Nations, Treaty Series, vol. 1072, p. 280.
2 See p. 317 of this volume.

No 16334. CONVENTION D'ASSIS-
TANCE ADMINISTRATIVE MU-
TUELLE ENTRE LE GOUVERNE-
MENT DE LA Rj±PUBLIQUE
FRANqAISE ET LE GOUVERNE-
MENT DE LA RItPUBLIQUE MAL-
GACHE. SIGNt A PARIS LE 15 Dt-
CEMBRE 19611

ABROGATION (Note du Secrdtariat)

Le Gouvernement frangais a enregistrd le
14 octobre 1991 la Convention d'assistance
administrative mutuelle en matiire doua-
ni~re entre le Gouvernement de la Rdpu-
blique franqaise et le Gouvernement de la
R~publique d6mocratique de Madagascar
signe A Paris le 25 janvier 19902.

Ladite Convention, qui est entrde en vi-
gueur le ler juin 1991, stipule au paragraphe 1
de son article 12, l'abrogation de la Conven-
tion susmentionne du 15 dcembre 1961.

(14 octobre 1991)

I Nations Unies, Recuei des Traitds, vol. 1072, p. 280.

2 Voir p. 317 du prdsent volume.

Vol. 1652, A-16334
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No. 18810. PROTOCOL RELATING TO
AN AMENDMENT TO ARTICLE 50 (a)
OF THE CONVENTION ON INTERNA-
TIONAL CIVIL AVIATION. SIGNED
AT MONTREAL ON 16 OCTOBER 19741

RATIFICATION

Instrument deposited with the Interna-
tional Civil Aviation Organization on:

29 June 1990

GERMAN DEMOCRATIC REPUBLIC

(With effect from 29 June 1990.)

Certified statement was registered by the
International Civil Aviation Organization on
10 October 1991.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1175, p. 297, and

annex A in volumes 1459, 1525 and 1558.

Vol. 1652, A-18810

No 18810. PROTOCOLE PORTANT
AMENDEMENT DE L'ARTICLE 50, a,
DE LA CONVENTION RELATIVE A
L'AVIATION CIVILE INTERNATIO-
NALE. SIGN A MONTREAL LE
16 OCTOBRE 19741

RATIFICATION

Instrument ddpos,6 auprds de l'Organisa-
tion de l'aviation civile internationale le:

29juin 1990

REPUBLIQUE DtMOCRATIQUE ALLE-
MANDE

(Avec effet au 29 juin 1990.)

La diclaration certifie a iti enregistrde
par l'Organisation de l'aviation civile inter-
nationale le 10 octobre 1991.

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1175, p. 297,
et annexe A des volumes 1459, 1525 et 1558.
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No. 20549. AGREEMENT BETWEEN
THE GOVERNMENT OF THE
UNITED KINGDOM OF GREAT BRIT-
AIN AND NORTHERN IRELAND
AND THE GOVERNMENT OF THE
LEBANESE REPUBLIC CONCERN-
ING THE MUTUAL RECOGNITION
OF TONNAGE CERTIFICATES OF
MERCHANT SHIPS. SIGNED AT
LONDON ON 6 AUGUST 19751

TERMINATION

Notification effected on:

17 October 1986

UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN
AND NORTHERN IRELAND

(With effect from 4 March 1988, insofar as
it applies in respect of any ship the keel of
which is laid, or which is at a similiar stage of
construction on or after 18 July 1982; and
which effect from 18 July 1994, insofar as it
applies in respect of other ships, unless it has
been terminated with effect from an earlier
date in accordance with the provisions of the
above Agreement.)

Certified statement was registered by the
United Kingdom of Great Britain and North-
ern Ireland on 14 October 1991.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 1254, p. 367.

No 20549. ACCORD ENTRE LE GOU-
VERNEMENT DU ROYAUME-UNI
DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IR-
LANDE DU NORD ET LE GOU-
VERNEMENT DE LA RtPUBLIQUE
LIBANAISE RELATIF A LA RECON-
NAISSANCE RltCIPROQUE DE CER-
TIFICATS DE JAUGE DES NAVIRES
DE COMMERCE. SIGN A LONDRES
LE 6 AOQT 1975'

ABROGATION

Notification effectude le:

17 octobre 1986

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE
ET D'IRLANDE DU NORD

(Avec effet au 4 mars 1988, pour autant
qu'il s'applique un navire mis en chantier
le 18 juillet 1982 oti apr~s cette date; et avec
effet au 18 juillet 1994, pour autant qu'il s'ap-
plique A d'autres navires, A moins qu'il n'ait
6td abrog6 avec effet A compter d'une date
ant6rieure, conform6ment aux dispositions
de l'Accord ci-dessus mentionn&)

La ddclaration certifide a dtd enregistrde
par le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord le 14 octobre 1991.

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1254, p. 367.
Vol. 1652, A-20549

1991
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No. 21242. EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN AGREEMENT BETWEEN
THE GOVERNMENT OF THE UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND
NORTHERN IRELAND AND THE GOVERNMENT OF THE HASHEMITE
KINGDOM OF JORDAN CONCERNING A LOAN BY THE GOVERNMENT OF
THE UNITED KINGDOM TO THE GOVERNMENT OF JORDAN. AMMAN,
14 MARCH 19821

AMENDMENT

Effected by an agreement in the form of an exchange of notes dated at Amman on 6 and
19 March 1990, which entered into force on 19 March 1990 by the exchange of the said
notes.

The amendment reads as follows:

"The final date for payment into the account opened

in accordance with paragraph BIl of the 'Procedures

and Practices Applicable to the Expenditure of

United Kingdom Aid Resources' be deferred to 31

March 1991.

The date in paragraph 5 of the Loan is amended to

read 31 March 1991."

Certified statement was registered by the United Kingdom of Great Britain and North-
ern Ireland on 14 October 1991.

'United Nations, Treaty Series, vol. 1288, p. 113.

Vol. 1652, A-21242
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No 21242. tCHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN ACCORD ENTRE LE GOU-
VERNEMENT DU ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE
DU NORD ET LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME HACH1tMITE DE JOR-
DANIE CONCERNANT UN PRIfT DU GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI
AU GOUVERNEMENT DE LA JORDANIE. AMMAN, 14 MARS 19821

AMENDEMENT

Effectud aux termes d'un Accord conclu sous forme d'6change de notes en date A Am-
man des 6 et 19 mars 1990, lequel est entr6 en vigueur le 19 mars 1990 par l'dchange desdites
notes.

L'amendement est libe]16 comme suit:

[TRADUCTION - TRANSLATION]

La date du dernier versement sur le compte ouvert conform6ment au paragraphe B I I
des Proc6dures et pratiques applicables A l'utilisation des ressources pour l'aide financiire
du Royaume-Uni est report6e au 31 mars 1991.

La date du 31 mars 1991 remplace la date qui figure au paragraphe 5 du pret.
La diclaration certifije a ite enregistrde par le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et

d'Irlande du Nord le 14 octobre 1991.

'Nations Unies, Recueil des Trait~s, vol. 1288, p. 113.

Vol. 1652, A-21242
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No. 22376. INTERNATIONAL COFFEE
AGREEMENT, 1983. ADOPTED BY
THE INTERNATIONAL COFFEE
COUNCIL ON 16 SEPTEMBER 19821

ACCEPTANCE of the extension of the
above-mentioned Agreement, as decided
by the International Coffee Council by
Resolution No. 352 of 28 September 19902

Instrument deposited on:

10 October 1991

GUATEMALA

(With effect from 10 October 1991.)

Registered ex officio on 10 October 1991.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1333, p. 119, and
annex A in volumes 1334, 1338, 1342, 1344, 1345, 1346,
1347, 1348, 1349, 1350, 1351, 1352, 1356, 1358, 1359, 1363,
1367, 1372, 1379, 1380, 1388, 1390, 1393, 1406, 1410, 1423,
1436, 1466, 1482, 1522, 1546, 1547, 1548, 1549, 1550, 1560,
1562, 1567, 1569, 1571, 1573, 1579, 1589, 1590, 1601 and
1651.

2 lbid, vol. 1651, No. A-22376.

Vol. 1652. A-22376

No 22376. ACCORD INTERNATIONAL
DE 1983 SUR LE CAFt. ADOPTt PAR
LE CONSEIL INTERNATIONAL DU
CAFt LE 16 SEPTEMBRE 19821

ACCEPTATION de la prorogation de l'Ac-
cord susmentionn6, telle que d~cidde par le
Conseil international du caf6 par sa rdsolu-
tion no 352 du 28 septembre 19902

Instrument diposg le:

10 octobre 1991

GUATEMALA

(Avec effet au 10 octobre 1991.)

Enregistri d'office le 10 octobre 1991.

I Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 1333, p. 119,
et annexe A des volumes 1334, 1338, 1342, 1344, 1345,
1346,1347, 1348, 1349, 1350, 1351, 1352, 1356, 1358, 1359,
1363, 1367, 1372, 1379, 1380, 1388, 1390, 1393, 1406, 1410,
1423, 1436, 1466, 1482, 1522, 1546, 1547, 1548, 1549, 1550,
1560, 1562, 1567, 1569, 1571, 1573, 1579, 1589, 1590, 1601
et 1651.

2 Ibid., vol. 1651, no A-22376.
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No. 23002. AGREEMENT GOVERNING
THE ACTIVITIES OF STATES ON THE
MOON AND OTHER CELESTIAL
BODIES. ADOPTED BY THE GEN-
ERAL ASSEMBLY OF THE UNITED
NATIONS ON 5 DECEMBER 19791

ACCESSION

Instrument deposited on:

11 October 1991

MEXICO

(With effect from 10 November 1991.)

Registered ex officio on 11 October 1991.

No 23002. ACCORD RItGISSANT LES
ACTIVITIS DES tTATS SUR LA
LUNE ET LES AUTRES CORPS
CtLESTES. ADOPIt PAR L'ASSEM-
BLtE GtNItRALE DES NATIONS
UNIES LE 5 DtCEMBRE 1979'

ADHtSION

Instrument ddposi le:

11 octobre 1991

MEXIQUE

(Avec effet au 10 novembre 1991.)

Enregistr6 d'office le 11 octobre 1991:

I United Nations, Treaty Series, vol. 1363, p. 3, and I Nations Unies, Recueji des Traits, vol. 1363, p. 3, et

annex A in volumes 1421 and 1429. annexe A des volumes 1421 et 1429.

Vol. 1652, A-23002
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No. 23703. EXCHANGE OF LETTERS
CONSTITUTING AN AGREEMENT
BETWEEN THE GOVERNMENT OF
THE UNITED KINGDOM OF GREAT
BRITAIN AND NORTHERN IRELAND
AND THE GOVERNMENT OF THE
UNITED STATES OF AMERICA CON-
CERNING THE CAYMAN ISLANDS
AND MATTERS CONNECTED WITH,
ARISING FROM, RELATED TO, OR
RESULTING FROM ANY NARCOTICS
ACTIVITY REFERRED TO IN THE
SINGLE CONVENTION ON NAR-
COTIC DRUGS, 1961, AS AMENDED
BY THE PROTOCOL AMENDING
THE SINGLE CONVENTION ON
NARCOTIC DRUGS, 1961. LONDON,
26 JULY 19841

EXTENSION

By an agreement in the form of an
exchange of notes dated at Washington on
27 February 1990, which came into force
by the exchange of notes, with effect from
28 February 1990, in accordance with the
provisions of the said notes, it was agreed to
further extend the above-mentioned Agree-
ment for a period of three months.

Certified statement was registered by the
United Kingdom of Great Britain and North-
ern Ireland on 14 October 1991.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 1416, No. 1-23703,
and annex A in volumes 1491, 1505, 1511, 1558, 1579 and
1584.

Vol. 1652, A-23703

No 23703. tCHANGE DE LETTRES
CONSTITUANT UN ACCORD ENTRE
LE GOUVERNEMENT DU
ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRE-
TAGNE ET D'IRLANDE DU NORD ET
LE GOUVERNEMENT DES tTATS-
UNIS D'AMtRIQUE RELATIF AUX
iLES CAIMANES ET AU TRAFIC DE
STUPEFIANTS VIStS A LA CONVEN-
TION UNIQUE SUR LES STUPI-
FIANTS DE 1961 TELLE QUE MO-
DIFI E PAR LE PROTOCOLE
MODIFIANT LA CONVENTION
UNIQUE SUR LES STUP1FIANTS DE
1961, Y COMPRIS TOUTES QUES-
TIONS RELATIVES, OU CONNEXES
A CE TRAFIC, OU QUI EN Dt-
COULENT, OU QUI SURVIEN-
DRAIENT A L'OCCASION DUDIT
TRAFIC. LONDRES, 26 JUILLET 19841

PROROGATION

Aux termes d'un accord conclu sous forme
d'dchange de notes en date Washington du
27 f6vrier 1990, lequel est entr6 en vigueur
par 1'6change de notes, avec effet au 28 f6-
vier 1990, conform6ment aux dispositions
desdites notes, il a 6t6 convenu de proroger A
nouveau l'Accord susmentionnd pour une
pdriode de trois mois.

La ddclaration certifide a t enregistrie
par le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord le 14 octobre 1991.

I Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 1416,
nOI-23703, et annexe A des volumes 1491, 1505, 1511,
1558, 1579 et 1584.
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No. 25978. EXCHANGE OF NOTES
CONSTITUTING A NARCOTICS CO-
OPERATION AGREEMENT BE-
TWEEN THE GOVERNMENT OF
THE UNITED KINGDOM OF GREAT
BRITAIN AND NORTHERN IRELAND
AND THE GOVERNMENT OF THE
UNITED STATES OF AMERICA WITH
RESPECT TO THE TURKS AND
CAICOS ISLANDS. WASHINGTON,
18 SEPTEMBER 19861

EXTENSION

By an agreement in the form of an
exchange of notes dated at Washington on
19 January 1990, which came into force by
the exchange of notes, with effect from
21 January 1990, in accordance with the pro-
visions of the said notes, it was agreed to
extend the above-mentioned Agreement, as
extended, for a period of six months.

Certified statement was registered by the
United Kingdom of Great Britain and North-
ern Ireland on 14 October 1991.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 1507, No. 1-25978,
and annex A in volumes 1558, 1572, 1579 and 1584.

No 25978. tCHANGE DE NOTES CONS-
TITUANT UN ACCORD DE COOPt-
RATION SUR LA LUTTE CONTRE
LES STUPtFIANTS ENTRE LE GOU-
VERNEMENT DU ROYAUME-UNI
DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IR-
LANDE DU NORD ET LE GOU-
VERNEMENT DES P-TATS-UNIS
D'AMtRIQUE APPLICABLE AUX
fLES TURQUES ET CAIQUES. WASH-
INGTON, 18 SEPTEMBRE 1986'

PROROGATION

Aux termes d'un accord sous forme
d'dchange de notes en date A Washington du
19 janvier 1990, lequel est entrd en vigueur
par 1'6change de notes, avec effet au 21 jan-
vier 1990, conform6ment aux dispositions
desdites notes, il a 6t6 convenu de proroger
l'Accord susmentionn6, tel que prorog6, pour
une p6riode de six mois.

La ddclaration certifee a gtd enregistrie
par le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord le 14 octobre 1991.

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1507,
no 1-25978, et annexe A des volumes 1558, 1572, 1579 et
1584.

Vol. 1652, A-25978
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No. 25979. EXCHANGE OF LETTERS
CONSTITUTING A NARCOTICS CO-
OPERATION AGREEMENT BE-
TWEEN THE GOVERNMENT OF
THE UNITED KINGDOM OF GREAT
BRITAIN AND NORTHERN IRELAND
AND THE GOVERNMENT OF THE
UNITED STATES OF AMERICA WITH
RESPECT TO ANGUILLA. WASHING-
TON, 11 MARCH 19871

EXTENSIONS

By an agreement in the form of an
exchange of notes dated at Washington on
21 December 1989, which came into force
by the exchange of notes, with effect from
27 December 1989, in accordance with the
provisions of the said notes, it was agreed to
further extend the above-mentioned Agree-
ment for a period of three months.

By an agreement in the form of an
exchange of notes dated at Washington on
26 March 1990, which came into force by the
exchange of notes, with effect from 27 March
1990, in accordance with the provisions of the
said notes, it was agreed to further extend the
above-mentioned Agreement for a period of
three months.

Certified statements were registered by the
United Kingdom of Great Britain and North-
ern Ireland on 14 October 1991.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1507, No. 1-25979,

and annex A in volumes 1572 and 1759.

Vol. 1652, A-25979

No 25979. tCHANGE DENOTES CONS-
TITUANT UN ACCORD DE COOPtRA-
TION ENTRE LE GOUVERNEMENT
DU ROYAUME-UNI DE GRANDE-
BRETAGNE ET D'IRLANDE DU
NORD ET LE GOUVERNEMENT DES
tTATS-UNIS D'AMtRIQUE SUR LA
LUTrE CONTRE LES STUPtFIANTS
APPLICABLE A ANGUILLA. WASH-
INGTON, 11 MARS 19871

PROROGATIONS

Aux termes d'un accord conclu sous forme
d'6change de notes en date A Washington du
21 d6cembre 1989, qui est entr6 en vigueur par
1'6change de notes, avec effet au 27 d6cembre
1989, conform6ment aux dispositions desdites
notes, il a 6t6 convenu de proroger A nouveau
l'Accord susmentionnd pour une p6riode de
trois mois.

Aux termes d'un accord conciu sous forme
d'6change de notes en date A Washington du
26 mars 1990, qui est entr6 en vigueur par
1'change de notes, avec effet au 27 mars
1990, conform6ment aux dispositions desdites
notes, il a 6t6 convenu de proroger A nouveau
'Accord susmentionn6 pour une p6riode de

trois mois.

Les declarations certifiges ont 9td enre-
gistrdes par le Royaume- Uni de Grande-Bre-
tagne etd'Irlande du Nordle 14 octobre 1991.

I Nations Unies, Recuei des Traitds, vol. 1507,
no 1-25979, et annexe A des volumes 1572 et 1579.
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No. 26122. INTERNATIONAL AGREE-
MENT ON THE SHARING OF CAPAC-
ITY ON INTRA-EUROPEAN SCHED-
ULED AIR SERVICES. CONCLUDED
AT PARIS ON 16 JUNE 1987'

RATIFICATIONS
Instruments deposited with the Interna-

tional Civil Aviation Organization on:

13 March 1990

ITALY

(With effect from 12 April 1990.)

18 March 1991

SPAIN

(With effect from 17 April 1991.)

Certified statements were registered by the
International Civil Aviation Organization on
10 October 1991.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 1511, No. 1-26122,
and annex A in volume 1558.

No 26122. ACCORD INTERNATIONAL
RELATIF AU PARTAGE DE LA CAPA-
CITt SUR LES SERVICES AtRIENS
RItGULIERS INTRA-EUROPIENS.
CONCLU A PARIS LE 16 JUIN 1987'

RATIFICATIONS

Instruments ddposgs aupr~s de l'Organi-
sation de l'aviation civile internationale le:

13 mars 1990

ITALIE

(Avec effet au 12 avril 1990.)

18 mars 1991

ESPAGNE

(Avec effet au 17 avril 1991.)

Les diclarations certifies ont iti enregis-
trdes par l'Organisation de l'aviation civile
internationale le 10 octobre 1991.

1 Nations Unies, Recueji des Traitds, vol. 1511,

no 1-26122, et annexe A du volume 1558.

Vol. 1652. A-26122
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No. 26331. THE INTERNATIONAL
COAPAS-SARSAT PROGRAMME
AGREEMENT. SIGNED AT PARIS ON
1 JULY 19881

NOTIFICATIONS under article 11

Received by the Secretary-General of the
International CivilAviation Organization on:

23 January 1990

CHILE

(With effect from 23 February 1990.)

28 December 1990

ITALY

(With effect from 27 January 1991.)

23 April 1991

INDIA

(With effect from 23 May 1991.)

NOTIFICATIONS under article 12

Received by the Secretary-General of the
International CivilAviation Organization on:

24 September 1990

SWEDEN

(With effect from 24 October 1990.)

15 January 1991

SWITZERLAND

(With effect from 14 February 1991.)

6 February 1991

DENMARK

(With effect from 8 March 1991.)

Certified statements were registered by the
International Civil Aviation Organization on
10 October 1991.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1518, No. 1-26331,

and annex A in volume 1598.

Vol. 1652, A-26331

No 26331. ACCORD RELATIF AU PRO-
GRAMME INTERNATIONAL COSPAS-
SARSAT. SIGNt A PARIS LE 1er JUIL-
LET 1988'

NOTIFICATIONS en vertu de l'article 11

Revues par le Secritaire gengral de I'Or-
ganisation de l'aviation civile internationale
le:

23 janvier 1990

CHILI

(Avec effet au 23 f6vrier 1990.)

28 d6cembre 1990

ITALIE

(Avec effet au 27 janvier 1991.)

23 avril 1991

INDE

(Avec effet au 23 mai 1991.)

NOTIFICATIONS en vertu de l'article 12

Notifications refues par le Secritaire gg-
ndral del 'Organisation de l'aviation civile in-
ternationale le :

24 septembre 1990

SUtDE

(Avec effet au 24 octobre 1990.)

15 janvier 1991

SUISSE

(Avec effet au 14 f6vrier 1991.)

6 f6vrier 1991

DANEMARK

(Avec effet au 8 mars 1991.)

Les d~clarations certifiges ont t9 enregis-
tries par l'Organisation de l'aviation civile
internationale le 10 octobre 1991.

'Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1518,
n, 1-26331, et annexe A du volume 1598.
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No. 27033. EXCHANGE OF LETTERS
CONSTITUTING A NARCOTICS CO-
OPERATION AGREEMENT BE-
TWEEN THE GOVERNMENT OF
THE UNITED KINGDOM OF GREAT
BRITAIN AND NORTHERN IRELAND
AND THE GOVERNMENT OF THE
UNITED STATES OF AMERICA WITH
RESPECT TO MONTSERRAT. LON-
DON, 14 MAY 1987'

EXTENSIONS

By an agreement in the form of an
exchange of notes dated at Washington on
27 February 1990, which came into force by
the exchange of notes, with effect from
1 March 1990, in accordance with the pro-
visions of the said notes, it was agreed to
extend the above-mentioned Agreement, as
extended, for a period of three months.

By an agreement in the form of an
exchange of notes dated at Washington on
29 May 1990, which came into force by the
exchange of notes, with effect from 1 June
1990, in accordance with the provisions of the
said notes, it was agreed to extend the above-
mentioned Agreement, as extended, for a pe-
riod of three months.

Certified statements were registered by the
United Kingdom of Great Britain and North-
ern Ireland on 14 October 1991.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 1556, No. 1-27033,
and annex A in volumes 1572, 1579 and 1584.

N 27033. tCHANGE DENOTES CONS-
TITUANT UN ACCORD ENTRE LE
GOUVERNEMENT DU ROYAUME-
UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET
D'IRLANDE DU NORD ET LE GOU-
VERNEMENT DES tTATS-UNIS
D'AMtRIQUE SUR LA LUTTE CON-
TRE LES STUPtFIANTS APPLICA-
BLE A MONTSERRAT. LONDRES,
14 MAI 19871

PROROGATIONS

Aux termes d'un accord sous forme
d'6change de notes en date A Washington du
27 f~vrier 1990, lequel est entr6 en vigueur
par l'6change de notes, avec effet au 1er mars
1990, conform6ment aux dispositions des-
dites notes, il a 6t6 convenu de proroger l'Ac-
cord susmentionn6, tel que prorog6, pour une
p6riode de trois mois.

Aux termes d'un accord sous forme
d'6change de notes en date A Washington du
29 mai 1990, lequel est entr6 en vigueur par
1'6change denotes, avec effet au lerjuin 1990,
conform6ment aux dispositions desdites no-
tes, il a 4t6 convenu de proroger 1 Accord sus-
mentionn6, tel que prorog6, pour une p6riode
de trois mois.

Les diclarations certifiges ont itd enregis-
trdes par le Royaume-Uni de Grande-Bre-
tagne et d'Irlande du Nord le 14 octobre 1991.

1 Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1556,

no 1-27033, et annexe A des volumes 1572, 1579 et 1584.

Vol. 1652, A-27033
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No 27604. CONVENTION PORTANT STATUT DU CENTRE CULTUREL FRANCO-
NIGtRIEN. SIGNtE A NIAMEY LE 27 MAI 19771

AVENANT No 12 A LA CONVENTION SUSMENTIONNEE. SIGNE A NIAMEY LE 31 DECEMBRE 1990

Texte authentique : franfais.

Enregistrd par la France le 14 octobre 1991.

LE GOUVERNEMENT DE LA RfPUBLIaUE FRANCAISE

ET

LE GOUVERNEMENT DE LA RPUBLIOUE Du NIGER,

DUSIREUX DE TRANSFORMER LE CENTRE CULTUREL FRANCAIS DE ZINDER EN ANNEXE DU

CENTRE CULTUREL FRANCO-NIGIRIEN DE NIAMEY,

SOUCIEUX DE MAINTENIR LES ACTIVIT9S ET L'EFFICACITf DU CENTRE CULTUREL DE

ZINDER ET DE RESPECTER LES INITIATIVES DE SON DIRECTEUR,

SONT CONVENUS DES DISPOSITIONS SUIVANTES

ARTICLE 1ER :

L'ARTICLE 2 DE LA CONVENTION PORTANT STATUT DU CENTRE CULTUREL FRANCO-NIG9RIEN

EST MODIFIt AINSI OQVIL SUIT

"ARTICLE 2

LE SItGE DU CENTRE CULTUREL FRANCO-NIGtRIEN EST FIX9 A NIAMEY.

LE CENTRE CULTUREL FRANCO-NIGtRIEN EST CONSTITUt PAR

- LE CENTRE PRINCIPAL DE NIAMEY

- LE CENTRE ANNEXE DE ZINDER, CELUI-CI EST INSTALLt DANS LES LOCAUX DE L'ANCIEN

CENTRE CULTUREL FRANqAIS.'

ARTICLE 2 :

LE PREMIER ALINtA DE L'ARTICLE 5 DE LA CONVENTION EST MODIFIt AINSI QU' IL SUIT

"ARTICLE 5 :

LE CONSEIL D'ADMINISTRATION EST COMPOS9 DE HUIT ADMINISTRATEURS DONT GUATRE

SONT DfSIGNfS PAR LE GOUVERNEMENT DE LA RgPUBLIOUE FRAN9AISE ET QUATRE PAR LE

GOUVERNEMENT DE LA RfPUBLIQUE DU NIGER EN FONCTION DE LEUR RgSIDENCE HABITU-

ELLE AU NIGER ET DE LEUR COMP9TENCE PARTICULItRE.p

I Nations Unies, Recued des Traitds, vol. 1581,nOI-27604.
2

Entrd en vigueur le 31 ddcembre 19 0 par Ia signature, conformdment A I'article 5.

Vol. 1652, A-27604
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ARTICLE 3 :

L'ARTICLE 8 DE LA CONVENTION EST MODIFI9 AINSI QU'IL SUIT

'ARTICLE 8 :

LE DIRECTEUR DU CENTRE CULTUREL FRANCO-NIG9RIEN EST NOMM9 CONJOINTEMENT PAR

LE GOUVERNEMENT DE LA RgPUBLIQUE FRANAISE ET LE 6OUVERNEMENT DE LA R9PUBLIQUE

DU NIGER.

IL EST ASSIST9 DE DEUX DIRECTEURS ADJOINTS,

LE PREMIER EST NOMM9 DANS LES MtMES CONDITIONS. IL EST DE NATIONALIT9 NIGf-

RIENNE St LE DIRECTEUR EST DE NATIONALITI FRANAISE OU RfCIPROQUEMENT.

LE SECOND A DfL9GATION POUR DIRIGER L'ANNEXE DE ZINDER ET RfSIDE DANS CETTE

VILLE. IL EST MIS A DISPOSITION DU CENTRE CULTUREL FRANCO-NIGgRIEN PAR LE

GOUVERNEMENT DE LA RPUBLIGUE FRAN;AISE.

LE DIRECTEUR ANIME TOUTES LES ACTIVITfS CULTURELLES DU CENTRE. LE DIRECTEUR

ADJOINT DIRIGEANT L'ANNEXE DE ZINDER DISPOSE TOUTEFOIS D'UNE AUTONOMIE DANS

LE CHOIX DES ACTIONS A ENTREPRENDRE PAR LADITE ANNEXE.

LE DIRECTEUR ASSURE L'9X9CUTION DU BUDGET AINSI QUE L'ENTRETIEN ET LA GESTION

DES IMMEUBLES ET DU MATERIEL.

IL NOMME LE PERSONNEL DANS LA LIMITE DES INSCRIPTIONS BUDGfTAIRES, SOUS R9SERVE

DE L'APPROBATION DU CONSEIL D'ADMINISTRATION ET, POUR CE QUI CONCERNE LES

PERSONNELS AFFECT9S A L'ANNEXE DE ZINDER EN ACCORD AVEC LE DIRECTEUR ADJOINT

DIRIGEANT L'ANNEXE DE ZINDER. LE DIRECTEUR A AUTORITI SUR LE PERSONNEL.

LE PERSONNEL RfMUN9R9 SUR LE BUDGET DU CENTRE CULTUREL FRANCO-NIG9RIEN EST

SOUMIS A LA LfGISLATION SOCIALE EN VIGUEUR AU NIGER.'

ARTICLE 4-:

LES PREMIER ET DEUXItME ALIN9AS DE L'ARTICLE 9 SONT REMPLAC9S PAR LE TEXTE

SUIVANT :

LE CENTRE CULTUREL FRANCO-NIG9RIEN, ORGANISME DOT9 DE L'AUTONOMIE FINANCItRE,

DISPOSE D'UN BUDGET DE FONCTIONNEMENT ALIMENTI, OUTRE SES RESSOURCES PROPRES,

PAR DES SUBVENTIONS DE LA RPUBLIQUE FRANgAISE ET DE LA RgPUBLIOUE DU NIGER

ACCORDfES ANNUELLEMENT DANS LE CADRE DES DISPONIBILITfS BUDGTAIRES DES PARTIES.

CE BUDGET EST 9TABLI CHAQUE ANNgE PAR LE DIRECTEUR, EN LIAISON AVEC LE

DIRECTEUR ADJOINT DIRIGEANT LE CENTRE DE ZINDER ET APPROUVI PAR LE CONSEIL

DWADMINISTRATION.

Vol. 1652, A-27604
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ARTICLE 5 :

LE PRESENT AVENANT A LA CONVENTION PORTANT STATUT DU CENTRE CULTUREL FRANCO-
NIGfRIEN Du 28 MAI 1977 ENTRE EN VIGUEUR A LA DATE DE SA SIGNATURE.

FAIT A .! ... , LE .... , EN DEUX EXEMPLAIRES ORIGINAUX.

Pour le Gouvemement
de la R~publique Frangaise:

[Signel

S. E. Monsieur MICHEL LUNVEN
Ambassadeur de France au Niger

Pour le Gouvernement
de la Rdpublique du Niger:

[Signe
S. E. Monsieur ISSAKA DIAMBALLA

Secrdtaire d'Etat
aupr~s du Ministre des Affaires Etrang~res

et de la Coop6ration,
Charg6 de la Cooperation

Vol. 1652 A-27604
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

No. 27604. CONVENTION ON THE ESTABLISHMENT OF THE FRANCE-NIGER
CULTURAL CENTER. SIGNED AT NIAMEY ON 27 MAY 19771

AMENDMENT No. 12 TO THE ABOVE-MENTIONED CONVENTION. SIGNED AT NIAMEY ON
31 DECEMBER 1990

Authentic text: French.

Registered by France on 14 October 1991.

The Government of the French Republic and the Government of the Republic the Niger,

Desiring to make the French Cultural Centre in Zinder an annex of the France-Niger
Cultural Centre in Niamey,

Seeking to maintain the activities and the effectiveness of the Cultural Centre in Zinder
and to respect the initiatives of its Director,

Have agreed as follows:

Article I

Article 2 of the Convention on the establishment of the France-Niger Cultural Centre
shall be modified as follows:

"Article 2

The headquarters of the France-Niger Cultural Centre shall be in Niamey.

The France-Niger Cultural Centre shall comprise:

- The main Centre in Niamey

- The Annex in Zinder, which shall be located in the premises of the former French
Cultural Centre."

Article 2

The first paragraph of article 5 of the Convention shall be modified as follows:

"Article 5

The Governing Council shall consist of eight administrators, four of whom shall be
appointed by the Government of the French Republic and four by the Government of
the Republic of the Niger based on their habitual residence in the Niger and their individ-
ual competence."

Article 3

Article 8 of the Convention shall be modified as follows:

"Article 8

The Director of the France-Niger Cultural Centre shall be appointed jointly by the
Government of the French Republic and the Government of the Republic of the Niger.

'United Nations, Treaty Series, vol. 1581, No. 1-27604.
2 Came into force on 31 December 1990 by signature, in accordance with article 5.

Vol 1652, A-27604
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He shall be assited by two Deputy Directors.

The first shall be appointed on the same terms. He shall be a national of the Niger if
the Director is a French national and vice versa.

The second shall be responsible for the management of the Annex in Zinder and
shall reside in that town. He shall be assigned to the France-Niger Cultural Centre by the
Government of the French Republic.

The Director shall be the guiding force in all the cultural activities of the Centre.
The Deputy Director managing the Annex in Zinder shall, however, have autonomy to
choose which activities shall be undertaken by the Annex.

The Director shall be responsible for the execution of the budget and for the upkeep
and management of buldings and equipment.

He shall appoint staff within the limits of the budgetary allocations, subject to the
approval of the Governing Council and, with regard to the staff of the Annex in Zinder,
by agreement with the Deputy Director managing the Annex in Zinder. The Director
shall have authority over the staff. Staff remunerated from the budget of the France-
Niger Cultural Centre shall be subject to the social legislation in force in the Niger."

Article 4

The first and second paragraphs of article 9 shall be replaced by the following text:

"The France-Niger Cultural Centre, a body enjoying financial autonomy, shall have
an operating budget which, in addition to its own resources, shall be funded by grants
from the French Republic and the Republic of the Niger, determined annually according
to the available budgetary resources of the Parties. The budget shall be drawn up each
year by the Director in collaboration with the Deputy Director managing the-Centre in
Zinder and approved by the Governing Council."

Article 5

This amendment to the Convention on the establishment of the France-Niger Cultural
Centre of 28 May 1977 shall enter into force on the date of its signature.

DONE at Niamey on 31 December 1990 in two original copies.

For the Government For the Government
of the French Republic: of the Republic of the Niger:

[Signed] [Signed]
His Excellency MICHEL LUNVEN His Excellency ISSAKA DIAMBALLA

Ambassador of France to the Niger Secretary of State
in charge of cooperation

at the Ministry of Foreign Affairs
and Cooperation

Vol. 1652, A-27604
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ANNEX C ANNEXE C

No. 1042. AGREEMENT BETWEEN
HIS BRITANNIC MAJESTY'S GOV-
ERNMENT AND THE FINNISH GOV-
ERNMENT FOR THE RECIPROCAL
EXEMPTION FROM INCOME-TAX
IN CERTAIN CASES OF PROFITS AC-
CRUING FROM THE BUSINESS OF
SHIPPING, SIGNED AT LONDON, NO-
VEMBER 18, 19251

TERMINATION

Notification effected on:

12 October 1988

UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN
AND NORTHERN IRELAND

(With effect from 12 October 1988.)

Certified statement was registered at the
request of the United Kingdom ofGreat Brit-
ain and Northern Ireland on 14 October1991.

League of Nations, Treaty Series, vol. XLII, p. 445;
and United Nations, Treaty Series, annex C in volume
1367.

Vol. 1652, C-1042

No 1042. ACCORD ENTRE LES GOU-
VERNEMENTS BRITANNIQUE ET
FINLANDAIS CONCERNANT
L'EXEMPTION RtCIPROQUE DE
L'IMPOT SUR LE REVENU DANS
CERTAINS CAS DE BItNIfFICES
RALIStS DANS LES AFFAIRES
D'ARMEMENT MARITIME, SIGN-t A
LONDRES, LE 18 NOVEMBRE 1925'

ABROGATION

Notification effectuge le:

12 octobre 1988

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE
ET D'IRLANDE DU NORD

(Avec effet au 12 octobre 1988.)

La ddclaration certifije a dt9 enregistrie
at la demande du Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d'Irlande du Nord le 14 octobre
1991.

I Socidt6 des Nations Unies, Recueil des Traitds,
vol. XLII, p. 445, et Nations Unies, Recueji des Traitds,
annexe C du volume 1367.
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No. 3319. AGREEMENT BETWEEN
THE GOVERNMENT OF THE
UNITED KINGDOM AND THE GOV-
ERNMENT OF ICELAND RELATING
TO TRADE AND COMMERCE, AND
PROTOCOL. SIGNED AT LONDON,
MAY 19, 1933'

DENUNCIATION of articles 1, 2, 3 and 4
(paragraph 2) and the Protocol

Notification received on:

23 October 1989

UNITED KINGDOM OF GREAT BRITIAN
AND NORTHERN IRELAND

(With respect to the United Kingdom, the
Isle of Man and the Channel Islands. With
effect from 23 October 1989.)

Certified statement was registered at the
request of the United Kingdom of Great Brit-
ain and Northern Ireland on 14 October1991.

I League of Nations, Treaty Series, vol. CXLIV, p. 33,
and United Nations, Treaty Series, annex C in volume 730.

No 3319. ACCORD ENTRE LE GOU-
VERNEMENT DU ROYAUME-UNI ET
LE GOUVERNEMENT ISLANDAIS
RELATIF A L'INDUSTRIE ET AU
COMMERCE, AVEC PROTOCOLE.
SIGNIt A LONDRES, LE 19 MAI 1933'

DtNONCIATION des articles 1, 2, 3 et 4
(paragraphe 2) et du Protocole

Notification reVue le:

23 octobre 1989

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE
ET D'IRLANDE Du NORD

(Pour le Royaume-Uni, l'ile de Man et les
iles de la Manche. Avec effet au 23 octobre
1989.)

La ddclaration certifie a jtg enregistrie
a la demande du Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d'Irlande du Nord le 14 octobre
1991.

I Soci& des Nations, Recueil des Traitds, vol. CXLIV,
p. 33, et Nations Unies, Recueji des Traitts, annexe C du
volume 730.
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